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Conseil municipal d'Eybens 

Du 08 juillet 2026 

  

Minutes 
  

La séance du Conseil municipal est ouverte à 18 heures 30 
sous la présidence de Monsieur Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens 

 
 

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Bonsoir à toutes et à tous.  

Comme d’habitude, en début de Conseil, j’annonce que la séance est enregistrée en audio. C’est bien pour cela 
que nous faisons tous les échanges avec les micros pour une avoir une qualité d’enregistrement et par la suite, 
l’enregistrement fait l’objet d’une retranscription écrite sur le site de la Ville. 

Appel des élus 

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Je vais demander à Christelle Chavand de procéder à l’appel des 
élus. 

Mme Christelle CHAVAND : Bonsoir à toutes et à tous. 

Présents : Nicolas Richard - Christelle Chavand - Xavier Osmond - Julie Montagnier - Céline Bonnet - Magali 
Bron - Malika Merabet - Jean-Marc Thiriet - Muriel Virard - Pascal Boudier - Marie-Chantal Kouassi - Olivier 
Chevallet - Hanane Chnafa - Isabelle Cartier - Gabriel Guillon - Farid Debikat - Antoine Charrier - Sacha 
Buisson - Jean Vial - Isabelle Pascal - Régine Bonny - Émilie Bontoux - Philippe Paliard - Carine Patruno 

Excusés ont donné pouvoir : 
Matthieu Claus à Marie-Chantal Kouassi 
Béatrice Garnier à Christelle Chavand 
Jean-Jacques Pierre à Gabriel Guillon 
Denis Grosjean à Malika Merabet 
Jean-Claude Fernandez à Sacha Buisson 
Sophie Claude à Isabelle Cartier 
Andréa Pontiac à Olivier Chevallet 
Hélène Besson Verdonck à Isabelle Pascal 
Florent Manfredonia à Carine Patruno 

Secrétaire de séance :  
Sacha Buisson 
 

 

Désignation du Secrétaire de séance 

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Nous devons désigner le Secrétaire de séance. Je ne sais pas si le 
groupe Ensemble servir Eybens veut prendre le secrétariat ? (Il ne le veut pas). Comme vous voulez. Je me tourne 
vers Sacha. (Il accepte). 

Approbation du PV du Conseil municipal du 17 juin 2026 

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Y a-t-il des remarques, ou des questions concernant ce PV ? (Il n’y en 
a pas). 

Le procès-verbal est adopté à l’unanimité des élus présents et représentés. 

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Y aura-t-il des demandes de question, prise de parole en fin de 
Conseil ? (Régine Bonny, Philippe Paliard, Jean Vial, Carine Patruno) 

Je voudrais faire une information. Nous avons eu une information réglementaire de la part de la Préfecture 
concernant l’état de sécheresse des forêts autour de Grenoble et de ce fait, il nous est interdit de tirer le feu 
d’artifice du 13 juillet. De toute façon, même sans cette interdiction, nous nous posions réellement la question de 

Elus en exercice : 33 
Elus présents : 24 
Ont donné pouvoir : 9 
Absent : 0 
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savoir si nous le tirerions, ou pas, parce que nous sommes dans un état de canicule et de sécheresse assez 
avancé. Donc, nous ne pourrons pas tirer le feu d’artifice lundi. Nous sommes en train de regarder, rien 
n’empêche de conserver les animations qui ont lieu habituellement avant le feu d’artifice. Nous regarderons 
peut-être pour faire une petite adaptation d’horaire en fonction des températures, mais dans tous les cas, nous 
ne pourrons pas tirer le feu vers 23 heures.  

C’est arrivé aujourd’hui. Demain, nous ferons une communication large à travers la Ville.  

Monsieur Paliard ? 

M. Philippe PALIARD : Une petite question : financièrement, quand le feu d’artifice ne peut pas être tiré, la 
Ville paie quand même ?  

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Il y a différentes options : soit on annule carrément le feu et à ce 
moment-là, nous donnons des pénalités, mais comme c’est un artificier avec lequel nous travaillons de longue 
date, a priori, nous allons reporter sur le marché de Noël. Du coup, il y aura un plus gros feu d’artifice au 
marché de Noël et là, en principe, le terrain ne sera pas trop sec. Nous l’espérons, mais maintenant, on doute 
de tout côté météo. C’est ce qui avait été fait en 2021, mais c’était la Covid qui nous avait interdit de tirer le 
feu le 13 juillet. 

- Information sur les décisions du Maire :  

- DEC20260512_3 Mise à disposition de la Halle Pierre Villain, parc de l’enfance 

DEC20260512_5 Mise à disposition de la Halle Pierre Villain, parc de l’enfance 

DEC20260519_1 Concession dans le cimetière communal n°2266 

DEC20260519_2 Concession dans le cimetière communal n°2267 

DEC20260520_1 Désignation d’avocat pour défendre les intérêts de la commune d’Eybens 

DEC20260520_2 Attribution du contrat et assistance d’expert 

DEC20260520_3 Concession dans le cimetière communal n°2268 

DEC20260521_1 Concession dans le cimetière communal n°2269 

DEC20260526_1 Concession dans le cimetière communal n°2265 

DEC20260529_1 Signature d’une convention de mise à disposition de courte durée de matériel  

DEC20260601_1 Concession dans le cimetière communal n°2271 

DEC20260602_1 Désignation d’avocat pour défendre les intérêts de la commune 

DEC20260602_2 Contrat de cession des droits d’exploitation de « La traversée » dans le cadre 
du PLEAC 2026-2027 

DEC20260604_1 Mise à disposition de la Halle Pierre Villain, parc de l’enfance 

 

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Y a-t-il des demandes d’information concernant les décisions ? (Il n’y 
en a pas). 

Examen des délibérations  

DEL20260708_1 RESSOURCE INTERNES – Règlement intérieur du Conseil municipal 

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Réglementairement, dans les six mois suivant l’installation du Conseil 
municipal, nous devons adopter le règlement intérieur qui décrit le fonctionnement du Conseil municipal et 
également d’autres éléments de communication, pas que le Conseil tel qu’il se tient là, en séance. C’est un 
élément qui définit les règles d’orientation, de fonctionnement du Conseil comme la tenue des séances, les 
conditions d’expression des Conseillers municipaux, de formation des groupes politiques, comment on envoie les 
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convocations, la transmission des documents (par papier, par Internet), les modalités d’exercice des droits des 
élus. 

Nous sommes repartis du règlement intérieur qui avait été fait en 2020, qui avait été validé par tous en 2020. 
Nous avons remis dedans un certain nombre de modifications, parce qu’il y a eu des évolutions réglementaires 
dedans. Donc, nous avons adapté le règlement intérieur. 

Nous avons échangé également avec vous, en Commission, puis en réunion des Présidents des groupes et donc, 
un projet vous a été envoyé. Il reste deux points que nous avons vus ensemble à traiter par ailleurs suite à un 
mail de Monsieur Paliard concernant le droit de réponse suivant la loi de la presse de 1881. Visiblement, il y 
a peut-être des éléments de jurisprudence qui ont évolué. Dans tous les cas, quand on fait des recherches 
documentaires par Internet, on trouve des éléments qui sont un peu discordants concernant ce droit de réponse. 
Le droit de réponse existe, mais la manière dont il doit être placé dans le dispositif entre ce qui relève du droit 
de la presse de 1881, de certains jugements qui ont pu être portés, d’une certaine jurisprudence qui a pu 
arriver.  

Nous avons retiré la mention que vous avez soulignée et ce sera intéressant que nous fassions une recherche 
juridique un peu plus approfondie, parce que c’est un vrai sujet. On voit des documents où ils disent que la loi 
de la presse de 1881 s’applique au sens strict pour les journaux municipaux, parce que cela reste un journal 
municipal et d’autres qui sont beaucoup plus nuancés. Il faut qu’on tire cela au clair. 

L’autre sujet était la demande que vous avez faite d’avoir un process pour apporter des amendements. Vous 
avez donné un mode de fonctionnement sur lequel nous avions des remarques et nous voulions faire aussi d’autres 
propositions adaptées. Il n’y a pas de souci quant au process pour apporter des amendements, mais dans le 
mode de fonctionnement. Nous vous avons proposé de faire un groupe de travail par ailleurs pour pouvoir 
prendre le temps de discuter, parce que si nous échangeons à coup de mails en amont du Conseil municipal, 
nous n’allons pas beaucoup avancer. Voilà les deux points.  

Il y avait deux autres éléments que vous avez soulignés par mail. Je vous ai fait une réponse par mail, Monsieur 
Paliard, mais comme ils sont arrivés après, ils ne sont pas dans la délibération.  

Je ne sais pas s’il y a des questions ? Monsieur Paliard. 

M. Philippe PALIARD : Je vais apporter un complément. 

En effet, en Commission, comme vous l’avez dit et par mail, nous avons demandé plusieurs modifications à ce 
règlement, parce que nous souhaitions voir des évolutions. 

Concernant le droit d’amendement, en effet, il est temps de faire en sorte que nous puissions tous contribuer à 
ce qui est fait de façon positive. Nous vous avons envoyé un article déjà rédigé. Nous avons pris bonne note 
que vous souhaitez faire un groupe de travail sur le sujet. Je suis un peu surpris que nous n’ayons pas pu aboutir 
durant les quinze jours à une version. Nous vous avons envoyé finalement une trame qui existe déjà dans d’autres 
communes, mais nous sommes tout à fait ouverts à en rediscuter avec vous. 

Pour le droit de réponse, la mouture initiale disait que la réponse se faisait dans l’espace réservé ici aux élus 
de l’opposition, ce qui nous avait questionné puisque pour nous, cela nous paraissait tout à fait légitime qu’il 
puisse y avoir un droit de réponse. Cela nous paraissait exclu que ce droit de réponse puisse se faire au 
détriment de l’expression de l’opposition. Pour nous, ce n’est pas acceptable et en effet, il nous semble que la 
jurisprudence dit qu’il faut une réponse, mais encore une fois, il serait intéressant d’avoir un retour documenté 
là-dessus, mais quand bien même, nous aimerions garder la mouture qui est soumise ici, c’est-à-dire que la 
réponse n’est pas publiée à la place de l’expression de l’opposition.  

En effet, j’avais fait deux demandes supplémentaires dans mon mail de la semaine dernière. La première était, 
puisque le règlement intérieur prévoit l’interdiction pour les élus de commenter sous Facebook les tribunes 
d’expression que l’on retrouve dans le journal et qui sont publiées sur le réseau social de la Ville, cela me 
paraissait trop restrictif et je trouvais le principe un peu étonnant pour la Ville d’interdire à des élus de faire 
des commentaires sous une publication Facebook. Je partage simplement mon étonnement. Je comprends qu’il 
faut qu’il y ait une règle et à un moment donné, une modération sur les réseaux sociaux de la Ville et ils ne sont 
pas là pour être un lieu de combat politique, mais d’information aux habitants. Nous trouvons que le texte, tel 
qu’il a été présenté, est peut-être un peu trop restrictif. 

Il y avait une dernière demande qui était un droit à l’inscription d’un thème à l’ordre du jour. En fait, vous nous 
avez dit, à plusieurs reprises, dans les précédents Conseils municipaux, que vous souhaitez que nous fassions des 
propositions. Là, nous vous demandions un droit à faire des propositions y compris pour des sujets qui n’étaient 
pas traités directement dans le Conseil municipal. Nous sommes surpris de ne pas pouvoir avoir ce droit à 
l’inscription à l’ordre du jour, que vous l’ayez refusé. Il me semble que les interventions de fin de Conseil nous 
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permettent de soulever, de poser des questions, mais elles ne nous permettent pas de demander au Conseil 
municipal de s’exprimer, ou de voter sur une mesure qui peut nous paraître pertinente à un moment donné pour 
la Commune. Nous aurions souhaité réellement que cette inscription à l’ordre du jour puisse se faire pour que 
nous puissions soumettre au vote des élus des propositions. 

Vous l’avez dit, le règlement intérieur qui est là n’est pas complètement finalisé puisque nous souhaitons qu’un 
groupe de travail soit fait sur ces deux sujets. Nous souhaitons que ce groupe de travail soit fait rapidement à 
la rentrée. Nous vous proposons aussi de retirer cette délibération et de l’examiner lors d’un prochain Conseil 
municipal qui se tiendrait avant le 21 septembre puisque c’est la limite légale. Nous vous proposons soit 
d’avancer le Conseil du 28 au 21, soit de faire un Conseil municipal exceptionnel comme nous avons pu en faire 
sur ce point-là avant le 21 septembre étant donné que le document n’est pas finalisé. Cela nous chagrine un 
peu de voter un document pas finalisé. Comme vous l’avez compris, il existe des éléments qui ne me conviennent 
pas dans la mouture qui est là. Nous n’allons pas voter contre ce document, parce qu’il y a des évolutions à 
venir, mais nous nous abstiendrons. 

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Concernant le droit de réponse, ce qui avait été rédigé en 2020. C’est 
exactement la loi de la presse de 1881 qui dit que le droit de réponse doit se situer au même endroit que le 
texte initial, parce que dans la presse, quand un droit de réponse est donné, c’est suite à un éditorial par 
exemple. La réponse est mise en lieu et place de l’éditorial. Il y a aussi des règles qui définissent la longueur, 
mini et maxi, etc. Nous avons mis une application stricte de la loi sur la presse de 1881, mais si cette loi de la 
presse ne s’applique pas exactement dans le expressions politiques… Vous parlez toujours de droit de réponse 
de l’opposition, mais cela peut être un droit de réponse pour nous. C’est dans les deux sens. Si cette règle de 
1881 ne s’applique pas au sens strict, effectivement, il faut l’adapter. En 6 ans, nous n’en avons pas eu besoin. 
Nous sommes assez grands. S’il y a un problème sur un texte, c’est arrivé une fois où nous avons trouvé qu’il y 
avait un souci sur un texte d’une personne nommée, une adjointe. Nous avons discuté et le texte a été modifié. 
Je pense que nous pouvons travailler en bonne entente si nous trouvons un souci dans un texte sans aller au droit 
de réponse.  

Je pense que c’est intéressant de le regarder, ne serait-ce que pour notre culture personnelle afin de bien 
comprendre ce qu’il y a dedans. 

Concernant les amendements, vous avez fait une proposition. C’est vrai que l’expression peut se faire en fin de 
Conseil municipal, qui est large. On l’appelle « question orale », mais en fait, on parle de tous sujets. Des fois, 
il y a des prises de parole qui se font, et qui ne sont pas des questions. Je trouve que c’est très bien ainsi. Elle 
n’est pas limitée en temps. Elle n’est pas limitée en nombre de prises de parole. Aujourd’hui, vous êtes quatre à 
prendre la parole. Je trouve cela très bien. C’est un lieu préférentiel pour justement faire des propositions sur 
lesquelles nous pouvons commencer à avoir un bout d’échange. 

C’est aussi en lien avec les amendements, les Commissions thématiques sont faites pour être des lieux d’échange, 
de propositions. L’avantage de la Commission thématique, par rapport au Conseil municipal, est que nous avons 
plus de temps, l’ordre du jour est beaucoup plus réduit puisque nous sommes sur un thème, les services sont là. 
Ils peuvent apporter leur regard, apporter des éléments, des compléments techniques, des informations qui vous 
semblent intéressantes. 

Les Commissions, je le redis puisque je l’ai déjà dit plusieurs fois, sont vraiment un lieu de propositions, d’échanges 
et de débats et je regrette que durant le mandat précédent, cela n’ait pas fait l’objet de propositions. Il n’y a 
jamais eu de proposition portée sur des sujets particuliers sur lesquels nous aurions pu discuter et débattre et 
qui auraient pu aboutir à quelque chose en Conseil municipal. Dans tous les cas, le passage en Commission est 
un vrai travail préparatoire avant, ensuite, pour porter un sujet en délibération au Conseil municipal, des 
délibérations qui sont toujours préparées. De toute façon, toutes les délibérations que nous voyons ici sont 
préparées par les services, parce qu’il y a des éléments juridiques dedans. Il faut aussi savoir rédiger une 
délibération. C’est très bien que nous débattions et ensuite, si nous voulons passer le sujet au Conseil municipal, 
la délibération est portée, ou alors si c’est un sujet d’ordre général, cela peut être un vœu, une motion, ou 
d’autres éléments que vous portez en fin de Conseil.  

Est également ouverte au débat et de toute façon, c’est réglementaire, la possibilité, si vous le demandez, 
d’avoir une fois par an un grand débat de politique générale. C’est quelque chose qui n’a jamais été mis en 
application dans les 6 ans passés. C’est aussi un vrai levier de débat pour porter des sujets. Je trouve que les 
éléments sont là et je souhaite qu’on s’appuie sur les Commissions, y compris sur les amendements. C’est un sujet 
que nous mettrons en discussion avec vous. Dans la proposition que vous avez faite, vous envoyez le texte 
48 heures avant. Je trouve que c’est trop court. Cela ne permet pas d’en discuter en Commission, et la 
Commission doit être le lieu central pour pouvoir aussi échanger avec les services. L’exemple type, et c’est 
pourquoi je trouve cela bien de mettre un process sur les amendements, c’est ce que vous avez fait au dernier 
Conseil municipal d’arriver avec une proposition d’amendement en plein Conseil qui modifie complètement une 



 

 
Conseil municipal du 08 juillet 2026 5/33 

grille tarifaire qu’on n’avait pas vue avant et qui a un impact sur le budget. Forcément, nous ne pouvions pas la 
voter. Il faut que nous ayons le temps de l’analyser, de la regarder. Ce que vous avez apporté la dernière fois 
au Conseil municipal, ce n’était pas possible que nous donnions une suite favorable. Par contre, nous avons 
accepté de la regarder en Commission. Elles sont vraiment là pour ça. Je pense qu’il nous faut nous appuyer 
réellement dessus. La dernière fois, c’était quelque chose qui n’était pas possible. 

Concernant Facebook, le sens qui est donné à tout ceci est d’avoir une égalité de traitement entre tous les 
groupes. C’est arrivé par le passé, expression politique d’un élu tout seul et qui se mettrait en non inscrit. Il a 
aussi son droit de parole et d’avoir une égalité stricte en termes de nombre de signets dans l’expression politique 
qui est dans le journal d’Eybens et qui, ensuite, est reproduit sur le site Facebook. Si on ouvre des possibilités 
de rajouts et des commentaires, c’est forcément de l’expression politique supplémentaire et là, on rompt 
complètement l’égalité de traitement entre les différents groupes et derrière, on va renchérir et d’autres 
questions vont se reposer et le site va devenir aussi une tribune de débats politiques, et je pense que ce n’est 
pas le lieu et puis surtout, on va rompre un élément qui est inscrit dans ce RI, c’est le fait qu’il y a une équité de 
traitement entre les différents groupes quelle que soit leur taille, y compris si c’est une personne seule dans leur 
possibilité d’expression politique et cela me semble un élément important à préserver.  

Nous ne sommes pas obligés. C’est un choix que nous avons fait. Il y a d’autres endroits où les expressions 
politiques se font en fonction de la taille politique du groupe. C’est le cas à la Région par exemple, et je trouve 
que c’est totalement disproportionné. Nous ferions le règlement intérieur de la Région, on dirait « la majorité a 
1 000 signets », vous en auriez 300. Je trouve bien que nous ayons 1 000 et 1 000 et que par ailleurs, on ne 
surenchérit pas. Ce qui n’interdit pas par ailleurs de forwarder le post de la Ville sur votre propre compte et 
de rebondir dessus.  

Vous souligniez le fait qu’il pourrait y avoir des questions d’habitants. En 6 ans, il n’y a pas eu de questions 
d’habitants. Lors du mandat précédent, nous n’avons jamais eu le cas d’habitants qui sont venus poser des 
questions, ou interagir sur l’expression politique Facebook. Finalement, on voit qu’il n’y a pas vraiment de besoins. 
Si quelqu’un a une question très particulière, le service de la Ville pourrait très bien rappeler l’adresse mail de 
chacun des groupes et chacun des groupes traitera directement avec la personne.  

Enfin, juste pour terminer, nous allons être courts pour le 21 septembre. C’est le 28 septembre le prochain 
Conseil ? Avec les délais, les vacances, tout le monde va être parti à droite et à gauche jusqu’à fin août. Il faut 
que les documents soient envoyés 15 jours avant. C’est inscrit dans la délibération que nous avons deux points 
à revoir. Nous pouvons faire un avenant, parce que nous devons vraiment voter un règlement dans les six mois. 
On sera en buté fin septembre. Nous n’allons pas la retirer et se mettre la pression. Nous votons, et nous avons 
respecté le délai réglementaire et nous savons que nous le reverrons. 

M. Philippe PALIARD : Vous me faisiez le reproche de parler de la Région la dernière fois.  

Ce que je voudrais dire simplement, il existe des amendements qui peuvent…Après, nous en débattrons lors des 
groupes de travail, mais vous avez cité l’exemple des amendements que j’ai posés la dernière fois et je veux 
revenir dessus rapidement. Il existe des amendements en effet qui ont un impact budgétaire pour la Commune 
qui est important. J’entends bien que sur des courbes de calcul qui peuvent être complexes, il peut y avoir un 
examen par les services. Néanmoins, concernant la deuxième proposition que nous avons faite qui était d’ajuster 
30 centimes, un tarif sur le périscolaire pour les extérieurs, pour moi, il me semble qu’il existe des amendements 
pour lesquels il n’y a pas forcément besoin de passer par les services dans la mesure où nous sommes là en tant 
qu’élus pour aussi dire ce qu’il faut corriger au sein de la Collectivité. Là, cela apparaissait être du bon sens 
que les extérieurs paient un peu plus que les Eybinois comme cela se fait partout alors que là, il y avait 
manifestement une erreur dans la formule qu’il fallait corriger. Cela me paraissait être du bon sens que sur le 
deuxième point, nous puissions avancer. Nous avons aussi été élus pour prendre des décisions. Les services 
travaillent, et travaillent bien, et ils appliquent les directives des élus.  

Je souhaiterais qu’il y ait une évolution en ce sens.  

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : L’évolution va avoir lieu puisque nous allons traiter la problématique 
des amendements. 

Pour revenir à la situation du Conseil précédent, il fallait envoyer les documents un poil avant quand même. 
Effectivement, il y avait une erreur. Je l’ai vérifiée a posteriori. Il y avait une erreur sur un chiffre, vous avez 
raison. Je n’avais pas compris sur le moment, parce qu’il y avait les courbes et tous les chiffres et vous vouliez 
revoir la pente, etc. Tout l’ensemble est noyé. Nous n’avons pas regardé avant. Envoyez-les au moins 24 heures 
avant et nous pourrons voir où il y a une erreur et elle date d’ailleurs et puis, nous la corrigerons. Là, vous nous 
apportez le truc, sincèrement, vous nous mettez au pied du mur en disant que c’est un choix politique de passer 
ce truc-là. Vous saviez très bien que nous ne pouvions pas le passer. Avec les contraintes budgétaires et autres, 
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nous ne pouvons pas passer un truc pareil. Je pense que vous avez fait un coup pour faire de la com derrière 
sur Facebook.  

M. Philippe PALIARD : J’aime bien, parce que vous êtes mon premier super fan sur Facebook. (Rires). 

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : J’ai un fil où circulent plein de choses. D’ailleurs, pour revenir dessus, 
je ne pense pas faire une parodie de démocratie. On cherche l’équité entre les groupes. Les temps de parole 
ne sont pas limités. Pour revenir à la Région, les questions orales, c’est deux minutes par groupe, une seule prise 
de parole par groupe. Là, vous êtes quatre à prendre la parole. 

Je voudrais quand même rappeler que c’est bien de dire sur les réseaux sociaux que vous faites des 
propositions, que je ne les accepte pas, que je les refuse, que je n’entends pas, que je ne considère pas 
l’opposition, etc. Quand Xavier Osmond vous a demandé la dernière fois que nous puissions discuter ensemble, 
c’est un vrai sujet à débat que les Eybinois attendent, du projet de la piscine puisque pendant la campagne, 
vous avez porté le projet en disant que vous pouvez être en capacité de mettre les comptes de la piscine à 
l’équilibre en 2031 sans augmenter les tarifs, cela m’intéresse que nous puissions en discuter. Vous avez juste 
répondu « il fallait voter pour nous ». Je trouve cela un peu limitant en termes de volonté de vouloir construire 
et discuter avec nous, mais nous voulons bien discuter de la piscine. Vous voulez discuter de la tarification et 
nous voulons discuter de la piscine. D’ailleurs, si vous regardez les commentaires qui ont eu lieu cette fois-ci sur 
l’expression politique, une habitante a dit « pourquoi ne parle-t-on pas de la piscine ? » Pourquoi ce n’est pas 
mis au débat ? Mettons-la au débat, mais par contre, en Commission. Nous pouvons même faire une Commission 
spécifique là-dessus.  

M. Philippe PALIARD : Très bien ! 

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Y a-t-il d’autres questions ? Monsieur Vial. 

M. Jean VIAL : Je me déconnecte de la délibération. Y a-t-il moyen de se protéger du soleil ? 

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Vous pouvez tirer les petits stores derrière vous. Il y a de petites 
cordelettes.  

Madame Bonny. 

Mme Régine BONNY : Je voulais juste vous faire une observation par rapport à l’article 32 concernant 
l’expression politique du règlement intérieur. Sur la page Facebook, il est indiqué que les groupes politiques ont 
droit à 1 500 lignes, plus 60 donc, 1 560 au total. Dans le paragraphe, on va dire récapitulatif, pour l’ensemble 
des publications, il est noté que pour le journal et pour Facebook, il y a une tolérance de 10 %. On arrive à 
1 100 et pour Facebook, cela fait 1 650. Je me permets juste de vous le faire remarquer.  

Autre chose, je voudrais revenir sur le droit d’amendement dont nous allons parler après la rentrée. Je suis tout 
à fait d’accord pour en parler en Commission. Que des amendements soient soulevés en amont du Conseil 
municipal, c’est tout à fait normal. Par contre, il faut aussi prendre en considération le fait que nous recevons, et 
je crois que c’est légal, les projets que quelques jours avant la tenue des Commissions. En fait, nous allons nous 
retrouver avec ce même délai très court. Si on veut proposer un amendement, on se retrouvera avec un délai 
de 72 ou 48 heures avec les Commissions. On se retrouve toujours avec un court… 

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Il n’y a pas de règlement concernant la tenue de la Commission. Donc, 
on peut très bien décaler la Commission. Aujourd’hui, même dans ce que nous faisons, les Commissions se passent 
trop tôt par rapport à l’envoi des documents, ce qui laisse peu de temps pour les lires. Ce n’est pas du tout 
favorable à l’établissement d’une discussion. Il faut qu’on décale aussi la tenue des Commissions pour laisser 
plus de temps entre le moment où on reçoit les documents et le moment où la Commission se tient pour laisser 
plus de temps à la réflexion et donc, à l’élaboration de l’amendement. Il n’y a pas de réglementation 
contrairement à la date de tenue de la Commission.  

Mme Régine BONNY : Merci. 

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Y a-t-il d’autres questions ? (Il n’y en a pas). 

Nous passons au vote de la délibération suivante :  
Vu le Code général des collectivités territoriales (CGCT), et notamment son article L.2121-8, imposant l’adoption d’un règlement intérieur dans les 
communes de 1 000 habitants et plus dans les six mois suivant l’installation du conseil municipal ; 

Vu l’installation du Conseil municipal en date du 21 mars 2026 ; 

Vu le projet de règlement intérieur annexé à la présente délibération ; 
Considérant que le règlement intérieur peut-être modifié lors d’un prochain Conseil municipal, les groupes composant le Conseil ont convenu d’un temps 
de travail commun afin d’introduire un article précisant le processus permettant aux conseillers municipaux d’amender une délibération. 
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Par ailleurs, ce nouveau règlement introduit, au regard des obligations issues de la loi du 29 juillet 1881 relative à la liberté de la presse, un droit de 
réponse. Un travail juridique viendra préciser les modalités d’intégration de ce droit de réponse dans le journal municipal. 
Le Conseil municipal décide :  

- d’approuver le règlement intérieur du Conseil municipal, tel qu’annexé à la présente délibération ; 

- de dire que le règlement intérieur pourra être modifié à tout moment dans les conditions prévues par le CGCT ; 

- d’abroger la délibération 20231116_5. 

La délibération est approuvée par 25 voix pour et 8 abstentions. 

DEL20260708_2 RESSOURCES INTERNES – Orientations en matière de formation des élus 

Mme Christelle CHAVAND : Sur le budget municipal, il est alloué une somme de 3 000 € pour la formation des 
élus. Cette formation des membres du Conseil municipal est validée sur les orientations suivantes : les formations 
en lien avec les délégations, ou à l’appartenance aux différentes Commissions. Les formations doivent favoriser 
l’efficacité des personnels ; les formations seront en lien avec les compétences de la Collectivité et les formations 
seront liées à la gestion des politiques locales (finances publiques, marchés publics, délégation de service public, 
démocratie locale, etc.) 

Il est proposé au Conseil municipal d’approuver les orientations données à la formation des élus de la 
Collectivité telles que présentées ci-dessus. 

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Merci. 

Y a-t-il des questions ? Monsieur Paliard. 

M. Philippe PALIARD : J’ai une question concernant les choix des organismes de formation par les élus. Sont-
ils fait de façon individuelle, ou un conseil est-il fait par les services de la Ville ? Existait-il des organismes de 
formation préférentiels sur des sujets particuliers lors du mandat précédent ?  

Mme Christelle CHAVAND : C’est un peu les deux, j’allais dire. Sont proposées des formations par les services, 
par l’AMI aussi et après, c’est au bon vouloir des élus qui vont trouver une formation qui peut être en lien avec 
leur mandat. 

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Merci. 

Y a-t-il d’autres questions ? (Il n’y en a pas).  

C’est ouvert à tous les élus.  

S’il n’y a pas d’autres questions, nous passons au vote de la délibération suivante :  
Monsieur le Maire rappelle qu'en application de l'article L. 2123-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Conseil municipal est amené à 
se prononcer, dans les trois mois de son renouvellement, sur les orientations et les crédits affectés à la formation des conseillers municipaux. 

Considérant qu'il y a intérêt à définir les conditions d'exercice du droit à formation de ses membres ; 

Considérant que la dépense correspondante est imputée sur les crédits de formation des élus inscrits au budget de la commune ; 

Considérant que conformément à la réglementation, ce montant doit être compris entre 2% et 20% du montant total des indemnités susceptibles d’être 
allouées aux élus ; 

Considérant que pour l’exercice 2026, il est inscrit au budget un montant de 3 000 €, ce montant pouvant éventuellement être augmenté en cours 
d’exercice, par décision modificative ; 

Conformément aux dispositions de l'article L. 2123-12 du Code général des collectivités territoriales, la formation des membres du conseil municipal est 
validée sur les orientations suivantes : 

- Les formations en lien avec les délégations et/ou l’appartenance aux différentes commissions ; 

- Les formations favorisant l'efficacité personnelle (gestion de projet, conduite de réunion, animation d'équipe, gestion du temps, informatique et 
bureautique, prise de parole en public, négociation, gestion des conflits) ; 

- Les formations en lien avec les compétences de la collectivité ; 

- Les formations liées à la gestion des politiques locales (finances publiques, marchés publics, délégations de service public, démocratie locale, 
intercommunalité, etc.).  

Le Conseil municipal décide : 

- d’approuver les orientations données à la formation des élus de la collectivité telles que présentées ci-dessus ; 

- de déclarer que les dépenses relatives aux frais de formation seront prélevées sur les crédits correspondants inscrits au compte 65315. 

La délibération est adoptée à l’unanimité des élus présents et représentés. 
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DEL20260708_3 RESSOURCES INTERNES – Adhésion à la convention de participation cadre de protection 
sociale complémentaire santé 2027-2032, mise en place par le Centre de gestion de l’Isère 

Mme Christelle CHAVAND : Depuis le 1er janvier 2026, les employeurs publics territoriaux doivent contribuer 
au financement des garanties d’assurance, de protection sociale complémentaire santé pour un montant minimum 
de 15 € bruts mensuels par agent.  

En tant qu’établissement mutualiste, le CDG 38 propose un nouveau contrat groupe qui entrera en vigueur le 
1er janvier 2027 pour une durée de 6 ans. Le prestataire retenu étant la MNT. 

Il est donc proposé qu’à la date du 1er janvier 2027, la commune d’Eybens adhère au contrat-cadre mutualisé 
de protection sociale complémentaire santé. Pour ce risque, le niveau de participation sera fixé comme suit : -
participation de 15 € par agent et par mois.  

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Merci. 

Y a-t-il des questions ? (Il n’y en a pas). 

Nous passons au vote de la délibération suivante :  
Vu le Code général de la fonction publique, notamment ses articles, L452-42, L827-7 et L827- 8 ;  

Vu la loi n°85-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ;  

Vu le Décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de leurs établissements publics au 
financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents ;  

Vu le Décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et à la participation obligatoire des 
collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur financement ; 

Vu la délibération n°08.2026 du 26 février 2026 du conseil d’administration du centre de gestion de l’Isère attribuant la convention de protection 
sociale complémentaire santé ;  
Vu la convention de participation signée entre le Centre de gestion de l’Isère et la MNT en date du 11 mars 2026 ;   

Vu la délibération du Conseil municipal en date du 27 mars 2025 décidant de donner mandat au CDG38 pour mener la consultation ; 

Vu l’avis du CST du 22 juin 2026 ; 

Considérant que les centres de gestion peuvent souscrire des conventions de participation de protection sociale complémentaire « pour le compte des 
collectivités et établissements de leur ressort qui le demandent » ; 

Considérant que les collectivités et établissements publics peuvent adhérer à ces contrats par délibération, après signature d’une convention avec le 
Centre de gestion de leur ressort ; 

Considérant que depuis le 1er Janvier 2026, les employeurs publics territoriaux doivent contribuer au financement des garanties d’assurance de 
protection sociale complémentaire « santé » pour un montant minimum de 15 € brut mensuel par agent ; 

En tant qu’établissement mutualisateur, le CDG38 propose un nouveau contrat groupe qui entrera en vigueur le 1er janvier 2027, pour une durée de 
six ans, le prestataire retenu étant la MNT. 

Il est proposé au Conseil qu’à la date du 1er janvier 2027, la commune d’Eybens adhère au contrat-cadre mutualisé de protection sociale 
complémentaire santé.  
Pour ce risque, le niveau de participation sera fixé comme suit : 

- participation de 15€ par agent et par mois (montant non proratisé et inchangé) 

Cette prestation est prise en charge dans le cadre de la cotisation additionnelle versée au Centre de gestion de l’Isère. 

Le Conseil municipal décide : 
- d’adhérer à la convention de participation pour le risque « santé » conclue entre le Centre de gestion de l’Isère et la MNT, à compter du 1er janvier 
2027 ; 

- d’accorder sa participation financière aux fonctionnaires titulaires et stagiaires ainsi qu’aux agents contractuels de droit public et de droit privé de la 
collectivité en activité ayant adhéré au contrat attaché à la convention de participation portant sur le risque « Santé » ;  

- de fixer le niveau de participation financière de la collectivité à hauteur de 15 € brut par agent et par mois pour chaque agent adhérant au contrat 
découlant de la convention de participation ;  

L’autorité territoriale précise que cette participation est attachée à la convention de participation et ne peut être versée dans le cas de contrats 
individuels souscrits auprès de prestataires labellisés. 

- d’autoriser le Maire à signer toutes les pièces afférentes à l’adhésion de la commune à la convention de participation pour la santé.  

La délibération est adoptée à l’unanimité des élus présents et représentés. 

DEL20260708_4 RESSOURCES INTERNES – Délibération portant mise à jour du tableau des emplois 

Mme Christelle CHAVAND : Le tableau des emplois, comme à chaque Conseil municipal, quelques emplois 
bougent. Nous avons une assistante maternelle en crèche familiale à 100 % qui a demandé une rupture 
conventionnelle. Donc, son poste est supprimé et l’animateur chargé de la transition écologique va sur un poste 
de coordinateur périscolaire, service éducation. 
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M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Merci. 

Y a-t-il des questions ? Monsieur Paliard. 

M. Philippe PALIARD : Juste la confirmation si nous examinons ce sujet après avoir examiné un sujet proche la 
dernière fois. Il me semble que nous avons parlé du même sujet la dernière fois. C’est parce qu’il y a eu l’avis 
du CST du 22 juin et c’est pourquoi nous l’examinons de nouveau ?  

Mme Christelle CHAVAND : Exactement ! 

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Merci. 

Y a-t-il d’autres questions ? (Il n’y en a pas). 

Nous passons au vote de la délibération suivante :  
Vu le Code Général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de la fonction publique ; 

Conformément à l’article L. 313-1 du code général de la fonction publique, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe 
délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 

Il appartient donc au Conseil municipal, compte tenu des nécessités du service, de modifier le tableau des emplois permanents de la collectivité. 

Vu le tableau des emplois ; 

Vu l’avis du Comité Social Territorial du 22 juin 2026 ; 

Le Conseil municipal décide : 

- de supprimer et de créer les grades suivants : 

 

Cadre d’emploi Grade supprimé Grade créé Temps du poste 

Nombre de 
postes 

 

Emploi 
pouvant être 
pourvu par 

contrat (article 
332-8 2° du 

CGFP) 

 Assistante maternelle – crèche 
familiale  100% 1  

Animateurs territoriaux 

Animateur – Chargé de mission 
transition écologique  100% 1  

 Animateur- coordonnateur 
périscolaire service Education 100% 1  

 

- d’adopter la modification du tableau des emplois à compter du 1er septembre 2026. 
La délibération est adoptée par 25 voix pour et 8 abstentions. 

DEL20260708_5 RESSOURCES INTERNES – Constitution d’une équipe communale pour la campagne de 
recensement de la population 

Mme Christelle CHAVAND : La Collectivité doit organiser, pour l’année 2027, les opérations de recensement 
de la population. Nous faisons un recensement sur 4 % de la population tous les ans, ce qui nous permet d’avoir 
des données tous les 5 ans. 

Il est proposé au Conseil municipal, pour organiser ce recensement, de nommer un coordinateur communal et 
son suppléant, de nommer un correspondant RIL et son suppléant et d’autoriser le Maire à prendre les arrêtés 
de nomination correspondants.  

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Merci. 

Y a-t-il des questions ? (Il n’y en a pas). 

Nous passons au vote de la délibération suivante :  
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Depuis 2018, la Ville d’Eybens, comme l’ensemble des communes de plus de 10 000 habitants, fait l’objet d’un recensement annuel de la population 
par sondage. La campagne de recensement et la méthode de sondage sont fixées par l’INSEE (Institut Nationale de la statistique et des études 
économiques) au niveau national, et organisées par une équipe communale au niveau local. Chaque année, un échantillon différent de 8% de la 
population eybinoise est sondé.  
À partir d’un calcul sur cinq ans, le sondage de 40% de la population permet d’estimer la population officielle de la commune. 

Dans la perspective de l’organisation de la campagne de recensement prévue en 2027, il convient de désigner, en interne aux services de la Ville, un 
coordonnateur communal et son suppléant qui seront chargés de piloter l'enquête de recensement. De même, il convient de désigner un correspondant 
RIL (Répertoire d'Immeubles Localisés) qui doit impérativement avoir des connaissances en urbanisme et maîtriser l'outil informatique en vue de tenir à 
jour le répertoire des immeubles et des logements de la commune. 

Vu le code général des collectivités, Territoriales ; 

Vu le code général de la Fonction Publique ; 

Vu la loi n° 2002-276 du 27 février 2025 relative à la démocratie de proximité, notamment son article V ; 

Vu le décret n° 2003-485 du 5 juin 2003 relatif au recensement de la population ; 

Vu le décret n° 2003-561 du 23 juin 2003 portant répartition des communes pour les besoins du recensement de la population ; 

Considérant que la collectivité doit organiser pour l'année 2027 les opérations de recensement de la population ; 

Considérant également qu'il y a lieu de prendre toutes dispositions pour assurer le bon déroulement des opérations de recensement ; 

Le Conseil municipal décide : 

- de nommer un coordonnateur communal et son suppléant ; 

- de nommer un correspondant RIL (Répertoire d'Immeubles Localisés) et son suppléant ; 

- d’autoriser le Maire à prendre les arrêtés de nomination.  

 La délibération est adoptée à l’unanimité des élus présents et représentés. 

DEL20260708_6 CITOYENNETE - VIE ASSOCIATIVE - PREVENTION – Reprise de concessions en état 
d’abandon dans les cimetières I et II 

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Le cimetière I qui est celui sur le haut et le II qui suit sont les cimetières 
les plus anciens de la Commune et ont en leur sein un certain nombre, même une majorité de concessions qui, 
pour la plupart, sont des concessions perpétuelles avec des familles qui n’ont plus de descendants aujourd’hui 
et donc, des concessions qui sont en état d’abandon. Cela se voit avec la végétation qui se développe. Cela va 
chevaucher les concessions à côté. Nous avons décidé d’engager une procédure de reprise de ces concessions. 
Une procédure qui, réglementairement, est assez compliquée et longue puisqu’on ne reprend pas une concession 
n’importe comment. C’est une propriété privée surtout quand elle est perpétuelle. 

60 concessions ont été identifiées de plus de 30 ans, sans inhumation depuis plus de 10 ans, qui sont en état 
d’abandon évident et avancé.  

Il y a eu un engagement de procédure le 12 août 2024 et 60 Commissions. Cela a été présenté en Commission 
générale. Il y a eu un respect de l’ensemble des étapes réglementaires et donc, des constats, des informations 
des familles lorsqu’on identifie encore des descendants, des affichages sur place avec un certain nombre de 
délais légaux. Suite à cette démarche, 4 concessions ont été retirées de la procédure puisqu’il y a eu une remise 
en l’état par les familles. Elles ont été alertées et donc, elles remettent en l’état et elles vont reprendre la 
concession. 56 demeurent en état d’abandon. La liste est mise en annexe. 

Il est proposé au Conseil municipal d’autoriser leur reprise. Bien évidemment, l’objectif est de garantir la sécurité, 
la dignité et le bon entretien des cimetières. On libère de nouvelles concessions pour répondre aux besoins 
futurs et on réutilisera certaines concessions pour refaire des aménagements un peu qualitatifs au sein du 
cimetière en termes notamment de végétalisation et d’amélioration des espaces. Des fois, elles sont extrêmement 
serrées.  

Je tiens à préciser également que c’est un choix que nous avons fait. Toutes les communes ne le font pas. Cela 
nous semblait extrêmement important en termes de devoir de mémoire, toutes les concessions des personnes 
mortes pour la France, que ce soit la guerre de 14/18, ou la deuxième Guerre mondiale, ou même dans certains 
cas des résistants, ne feront pas l’objet de reprise. Elles seront entretenues par la Ville et d’ailleurs, elles sont 
fleuries par les services de la Ville que ce soit le 11 novembre, ou le 8 mai. Nous les maintiendrons en état 
même s’il n’y a plus de famille, ou de descendant pour les maintenir. Cela me semble important en termes de 
respect de la mémoire que nous devons avoir vis-à-vis de tous ces jeunes qui ont pu donner leur vie pour notre 
liberté. 

Y a-t-il des questions concernant cette délibération ? Madame Bonny. 
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Mme Régine BONNY : Je voudrais simplement dire un merci aux services et notamment à Madame WERLÉ qui 
nous a toujours bien présenté, parce que nous avons bien compris que c’est une procédure très longue, qui 
remonte à l’ancien mandat, mais cela nous a toujours été présenté très clairement en Commission. Nous avons 
toujours tenté de faire un peu d’humour sur un tel sujet, parce que c’est vrai qu’en Commission, mine de rien, 
cela plombe un peu l’ambiance, mais en tout cas, c’est simplement pour dire que nous voulons la remercier, parce 
que cela nous a toujours été très bien présenté et clairement, et nous savons que ce n’est pas fini, parce qu’elle 
nous a expliqué qu’une nouvelle procédure allait être mise en place.  

Je tenais simplement à saluer leur travail. Merci. 

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Merci beaucoup pour elle. On lui transmettra. Cela lui fera plaisir. 
Effectivement, nous attendons la suite. D’ailleurs, il y aura une CAO concernant l’identification d’un prestataire 
pour reprendre les concessions puisque maintenant reprendre une concession nécessite des professionnels.  

S’il n’y a pas d’autres prises de parole, je propose de passer au vote de la délibération suivante :  
La possibilité pour une commune de reprendre des concessions en état d’abandon est prévue par le Code général des collectivités territoriales aux 
articles L. 2223-17 et L. 2223-18 et, pour la partie réglementaire, aux articles R. 2223-12 et R. 2223-23. 

En effet, lorsqu’en raison de la négligence du concessionnaire ou de ses ayants droit, ou en l'absence de successeurs identifiables, une concession 
présente un état manifeste d’abandon portant atteinte au bon ordre, à la sécurité et à la décence du cimetière, la commune est en droit d’engager 
cette procédure. 

Une telle procédure a été engagée dans les cimetières le 12 août 2024 visant 60 concessions. 

L’aspect d’abandon total a été reconnu pour ces dernières conformément aux dispositions susvisées. 

La publicité, conformément à ces mêmes dispositions, a été largement effectuée et notamment par des plaquettes apposées sur ces concessions 
indiquant à tout public qu’elles faisaient l’objet d’une procédure de reprise, ainsi que par une information publiée dans le journal municipal de la 
commune au démarrage de la procédure. 

Quatre personnes justifiant de leur qualité de descendants, successeurs ou chargées de l’entretien de la concession, ont demandé l’arrêt de la 
procédure en arguant des travaux de restauration qu’elles avaient effectués. Un « constat d’entretien » a été dressé contradictoirement et les 
intéressés avertis de l’interruption de la procédure. 

Plus d’une année après le premier constat, un nouveau procès-verbal a été rédigé le 21 mai 2026 pour les 56 concessions ayant conservé l’aspect 
d’abandon. 

Toutes les conditions requises en pareil cas, prévues par les lois et règlements, ont été rigoureusement respectées. 

Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir se prononcer sur la reprise des concessions en état d’abandon, dont la liste est annexée à la 
délibération. 

Le Conseil municipal décide : 

- que les concessions en état d’abandon figurant sur la liste annexée sont reprises par la commune ; 

- que les terrains ainsi libérés seront mis en service pour de nouvelles concessions, après avoir été remis en état et les restes mortels déposés à 
l’ossuaire ; 

- d’autoriser le Maire à prendre un arrêté municipal de reprise dont il assurera la publicité conformément à la réglementation en vigueur. 

La délibération est adoptée à l’unanimité des élus présents et représentés. 

DEL20260708_7 CITOYENNETÉ – VIE ASSOCIATIVE – PRÉVENTION – Signature d’une convention entre le 
groupement de gendarmerie, la Préfecture et la Ville d’Eybens concernant la mise à disposition d’un déport 
pour le visionnage des caméras de vidéoprotection 

M. Xavier OSMOND : Bonsoir à toutes et à tous. 

Ce programme a été lancé en 2023. Il se déploie sur quatre phases et il concernera donc à terme 76 caméras. 
Je vous rappelle que ce projet a été élaboré avec la Gendarmerie et soutenu par l’ensemble des partenaires 
du CLSPD (Conseil Local de Sécurité et de Prévention de la Délinquance). 

À ce jour, nous avons 39 caméras sur le terrain. 36 sont pleinement opérationnelles et 3 sont en opération de 
maintenance. Le lancement de la phase 3, à la fin de l’année 2026, a pour objectif le renforcement de la vidéo 
protection en priorité aux abords des établissements scolaires. 

Dans ce cadre-là, nous consolidons notre partenariat avec la Gendarmerie avec la réalisation d’un accès 
déporté à la brigade via une convention. Un accès déporté, concrètement, c’est un terminal informatique qui 
permet à la Gendarmerie d’avoir accès au flux d’images de la Ville et de pouvoir consulter le serveur où sont 
stockées les images pour pouvoir avoir un gain de temps sur une enquête, ou sur une saisie suite à un évènement. 
Par contre, ils ne peuvent pas s’en servir pour extraire des images. Ils doivent toujours passer par la procédure 
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écrite de saisie du Procureur pour nous réclamer des images que nous leur fournissons dans le cadre d’une 
enquête.  

Il est proposé au Conseil municipal de valider les termes de la convention et d’autoriser sa signature par 
Monsieur le Maire. 

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Merci. 

Y a-t-il des questions ? Monsieur Paliard. 

M. Philippe PALIARD : Quelques questions un peu techniques. Il n’y a pas d’opposition du tout sur cette 
convention. Quelques questions un peu techniques néanmoins sur les formules. 

Comme vous l’avez dit, Monsieur Osmond, c’est une convention de mise à disposition d’un déport pour le 
visionnage des caméras, mais par contre, on voit ensuite qu’il y a un enregistrement de 7 jours sur le PC déporté. 
Il me semble y avoir une contradiction dans la formulation entre le fait que c’est parfois écrit simple visionnage 
en direct et parfois, on demande à la fois aux Gendarmes de ne pas enregistrer, de ne pas extraire, mais en 
même temps, ils peuvent retourner dans les archives.  

Il y a aussi une question sur le délai de 7 jours qui n’est pas le chiffre que mes collègues avaient eu en 
Commission. Un chiffre de 20 jours a été donné et ensuite un chiffre de 30 jours. Des sujets sont différents entre 
l’enregistrement au sein de la Commune et la Gendarmerie. Je voudrais être sûr que nous sommes bien sur les 
mêmes bases.  

Il y a ces différentes notions de déport d’images, relecture et recherche d’historiques. C’est une question de 
formulation et de clarté de la convention qui nous pose question.  

Un autre point concernant les habilitations, c’est-à-dire que la convention indique qu’est annexée, la liste des 
personnes habilitées auxquelles nous n’avons pas accès. Simplement, il n’y a pas de précision concernant la 
procédure d’habilitation, pas de précisions techniques sur comment est faite cette habilitation, sur les contrôles. 
Quelqu’un qui quitte la Commune peut-il encore être habilité et examiner les images en étant parti ? On imagine 
que non, mais simplement, sans vous demander des éléments techniques, je ne vous demande pas de tout 
apporter là, sauf si vous les avez en tête, nous voulons savoir s’il existe un mécanisme de contrôle, ou un bilan 
d’utilisation du déport qui pourrait nous être proposé régulièrement.  

En effet, la convention prévoit un registre. Cela nous intéresserait de savoir, de façon anonymisée, combien il y 
a eu de consultations, de réquisitions, d’extractions faites à partir de ce registre.  

Je ne vais pas être trop long, mais il est indiqué que la convention est conclue pour 5 ans renouvelables. La 
question est : renouvelable comment ? Par tacite reconduction, ou après encore une délibération ? Une 
évaluation est-elle faite au bout des 5 ans ?  

Il n’y a pas de mention du RGPD. Peut-être que ce n’est pas obligatoire, mais nous étions étonnés sur une question 
d’utilisation d’images qu’il n’y ait pas de mention du RGPD.  

Enfin, concernant la résiliation avec préavis de 6 mois, là où c’est étonnant, deux cas sont évoqués : une 
suspension qui peut être sans préavis, et une résiliation avec préavis de 6 mois. Pourrait-on imaginer une 
suspension sans préavis qui durerait éternellement, parce qu’il n’y a pas de limite de durée sur la subvention et 
qui, du coup, rendrait complètement caduque la clause de résiliation ? C’est un peu étonnant. La Commune peut 
très bien dire « je suspens et ainsi, je n’ai pas besoin de mettre un préavis de 6 mois et il n’y a pas de durée à 
cette suspension ». Ne faudrait-il pas simplement revoir cette formulation pour qu’on prévoie qu’au bout de 
6 mois de suspension, on rentre dans la résiliation puisqu’il y a un flou et donc, il nous semble que la résiliation 
est caduque, parce qu’il n’y a aucune limite de durée à la suspension, ou alors il n’y a pas assez de cadre sur 
comment la suspension peut être prononcée. 

Voilà pour mes observations.  

M. Xavier OSMOND : C’est bon ? Nous avons tout ?  

Concernant le simple visionnage, vous vous doutez bien qu’il n’y aura pas un gendarme derrière l’écran en train 
de visionner en permanence les images. Dès qu’ils ont connaissance d’un fait, par exemple, le lendemain matin, 
un Eybinois vient porter plainte, il faut qu’ils puissent consulter les images des évènements des quelques jours 
précédents. C’est pourquoi il y a un enregistrement de 7 jours. Par contre, la sauvegarde sur le serveur est plus 
longue puisqu’elle doit pouvoir correspondre au délai des procédures judiciaires et de saisine du Procureur. 
C’est pourquoi vous avez ce différentiel dans les délais de sauvegarde. Par contre, s’ils font une sauvegarde de 
l’image sur leur terminal, vu qu’il n’y a pas de courrier de saisie des images, elles ne sont pas valables. Elles ne 
sont pas utilisables dans le cadre de la procédure judiciaire. Donc, ils se tirent une balle dans le pied là-dessus. 
Nous n’avons pas de risque de sauvegarde des images.  
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C’est là où le registre a toute son importance, parce qu’il faut qu’il y ait une trace de tous ceux qui ont consulté 
des images, parce que si jamais, et c’est arrivé à la Police nationale, des agents de la Gendarmerie décident 
de se faire un peu de beurre sur le côté en fournissant des images à des détectives privés par exemple, il faut 
que nous ayons la trace de qui a consulté, à quel moment, à quel endroit en cas d’utilisation non conforme de 
cet outil. C’est dans cet esprit qu’il y a l’indication du registre. C’est vraiment sur le suivi tout comme lorsqu’ils 
consultent le fichier des infractions et des personnes impliquées dans des infractions (STIC), il y a un 
enregistrement de l’agent qui a consulté le fichier pour avoir une traçabilité et vérifier surtout qu’il n’y a pas 
d’utilisation en dehors, ou pour intérêt personnel de ces fichiers, ou de ces images. 

Concernant l’habilitation à la Mairie, elle n’est pas très compliquée. Il y a le Maire et le Chef de la Police 
municipale qui sont habilités. Dès que le Maire quittera son fauteuil, il n’aura plus accès à l’habilitation. Le 
process d’habilitation avait été expliqué dans une délibération précédente en annexe si je me souviens bien. Il 
faudra qu’on le retrouve. Je ne l’ai plus en tête exactement. Nous avons très peu de demandes de qui est 
habilité à aller consulter des images.  

M. Philippe PALIARD : Il me semblait qu’on parlait de la convention d’habilitation en Gendarmerie. 

M. Xavier OSMOND : La Gendarmerie gère son habilitation. Nous n’avons pas pouvoir à gérer les process 
d’habilitation en Gendarmerie.  

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : C’est marqué que ce sont les Commandants d’unité qui désignent qui 
peut regarder. 

M. Philippe PALIARD : Le Commandant d’unité désigne, mais le fait-il pour une durée déterminée ? Y a-t-il des 
conditions ? 

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Je ne sais pas.  

M. Xavier OSMOND : Le temps où le personnel est présent dans la brigade, j’imagine. En tout cas, cela doit 
concerner les OPJ (Officier de Police Judiciaire). Là, c’est géré par la hiérarchie de la Gendarmerie.  

Concernant le bilan d’utilisation du déport et combien de consultations du registre, c’est un registre de la 
Gendarmerie nationale. Je regarderai précisément si nous avons accès à regarder les registres de la 
Gendarmerie nationale et à écouter par-dessus leur épaule. Je ne suis pas sûr que cela passe très, très bien 
même si nous avons d’excellentes relations avec la Gendarmerie d’Eybens. 

Le renouvellement dans 5 ans, il faut passer par une délibération, mais là, je parle sous le contrôle de Monsieur 
le DGS qui nous le confirmera, mais il me semble que ce n’est pas simplement par tacite reconduction.  

Concernant aussi le RGPD, je regarderai. Je n’ai pas une connaissance suffisante du sujet RGPD pour savoir si 
nous avons tout bien couvert là-dessus, ou pas. On vérifiera. C’est une convention-type, donc pas plus inquiet 
que cela. 

Sur la suspension dans l’article 6, si vous regardez bien, c’est en cas de nécessité de service. Cela veut dire que 
si nous avons de la maintenance technique par exemple à devoir effectuer, il faut que nous puissions suspendre 
la fourniture des images sans que cela ne remette en question la convention et sans que nous soyons amenés à 
payer des indemnités quelconques. C’est la bordure technique. C’est à cela que sert ce paragraphe. Nous nous 
engageons dans la convention à servir un certain service, mais si pour des raisons techniques de nécessité de 
service, nous ne pouvons pas assurer le renvoi d’images à la Gendarmerie, nous n’avons pas d’indemnité 
quelconque. C’est cela l’esprit de la suspension. Je trouve que l’hypothèse « tiens, on va suspendre comme ça, 
sans avoir à le justifier », excusez-moi, mais c’est un peu tordu quand même. Nous sommes entre gens de bonne 
volonté et qui souhaitent que le service fonctionne. Je ne vois pas à quel moment on utiliserait cette suspension 
pour nécessité de service pour suspendre sans résilier la convention. Un process de résiliation est prévu si jamais 
nous avons un vrai problème, un vrai différend, ou un changement d’orientation politique de la Ville. Je ne vois 
pas à quel moment on pourrait appliquer un système aussi tordu.  

M. Philippe PALIARD : C’est simplement que la nécessité de service ne nous paraissait pas aussi précis que ce 
que vous avez indiqué, c’est-à-dire pour permettre un maintien technique des équipements, etc. En lisant 
simplement ces deux textes, en effet, nous sommes entre personnes de bonne volonté, je n’en doute pas, mais 
simplement que le cadre soit précis. Nous étions étonnés de cette formulation et la « nécessité de service » ne 
nous semblait pas si précise que ce que vous avez décrit. Si pour vous la nécessité de service veut dire qu’il faut 
que le matériel de service fonctionne techniquement, très bien ! Mais pour moi, la nécessité de service n’était 
pas claire.  

M. Xavier OSMOND : J’ai illustré avec le problème de l’incident technique, mais la formulation « nécessité de 
service » est relativement vague et c’est à dessein, parce qu’on ne peut pas lister l’ensemble des impondérables 
qui pourraient tomber. On ne peut pas tout prévoir. Je n’ai pas de boule de cristal. Il faudrait pouvoir avoir 
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quelque chose qui cadre sans être complètement fermé, parce que s’il faut changer la convention, parce que 
tiens, là, nous avons un cas que nous n’avons pas prévu dans le listing des 15 cas possibles de suspension, nous 
serons coincés et il faudrait repasser par tout un process qui est long de faire signer la convention à la 
Gendarmerie. En attendant, le système ne fonctionne pas et nous sommes dans un trou qui n’était pas prévu par 
la convention. Oui, cela ne cadre pas précisément à chaque élément, parce que nous ne pouvons pas 
matériellement prévoir tous les impondérables qui peuvent nous tomber dessus. Il nous faut avoir la latitude et 
la flexibilité de pouvoir gérer le service et de pouvoir le maintenir. D’où cette formulation qui est certes large, 
mais qui est nécessaire pour le bon fonctionnement ; qui n’appelle pas à avoir un listing entièrement exhaustif 
entre gens de bonne volonté là-dessus.  

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Je crois, a priori, que nous sommes repartis du modèle-type de la 
Préfecture. Nous transmettrons vos remarques à Madame la Préfète.  

Y a-t-il d’autres questions ? (Il n’y en a pas). 

Nous passons au vote de la délibération suivante :  
La Ville d’Eybens, dans le cadre de sa politique de tranquillité publique, a engagé depuis trois ans un programme pluriannuel de déploiement d’un 
dispositif de vidéoprotection, structuré en quatre phases successives. 
La phase 2 de ce programme vient d’être achevée. Elle comprend notamment la mise en place d’un dispositif de déport d’images au bénéfice de la 
Brigade Territoriale d’Eybens de la Gendarmerie nationale. Ce dispositif a pour finalité de contribuer à la prévention des atteintes à l’ordre public, à 
la sécurisation des interventions des forces de l’ordre sur le territoire communal, ainsi qu’à l’appui des procédures judiciaires dans le cadre des 
enquêtes. 

La présente convention, conclue entre la Préfecture, le groupement de gendarmerie et la Ville d’Eybens, a pour objet de définir les modalités de mise 
à disposition et d’utilisation de ce dispositif, ainsi que les engagements respectifs des parties. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L 2121-29 ;  

Vu l’arrêté préfectoral n° 38-2024-06-13-00008 en date du 13 juin 2024, autorisant le déploiement d’un dispositif de vidéo protection urbaine 
conformément aux dispositions des articles L. 252-1 et suivants du Code de la sécurité intérieure, 

Considérant le plan de déploiement de 76 caméras à l’échelle du territoire ; 

Considérant que ce plan fait partie intégrante des actions issus des axes de travail du Conseil Local de Sécurité et de Prévention de la Délinquance 
(CLSPD) ; 

Considérant le partenariat entre la ville et la Brigade territorialisée d’Eybens ; 

Le Conseil municipal décide : 

- d’approuver les termes de la convention relative à la mise à disposition d’un accès déporté au dispositif de vidéoprotection au profit de la Brigade 
territoriale d’Eybens de la Gendarmerie nationale ;  

- d’autoriser le Maire à signer ladite convention avec la Préfecture et le commandant de groupement de la Gendarmerie. 

La délibération est adoptée à l’unanimité des élus présents et représentés. 

DEL20260708_8 CITOYENNETÉ – VIE ASSOCITIVE - PRÉVENTION – Mise à disposition des salles 
communales 

Mme Christelle CHAVAND : Cela concerne la location des salles. Cette délibération vise à actualiser les règles 
de mise à disposition des salles communales afin de mieux soutenir la vie associative et citoyenne à Eybens, car 
les mises à disposition des salles communales sont un levier essentiel de la vie associative et citoyenne, l’objectif 
étant de garantir un accès équitable, lisible et adapté à ces salles municipales pour tous les acteurs du Territoire. 

Cette délibération précise donc les conditions d’utilisation des salles, leur organisation, et les modalités de 
réservation avec un cadre sécurisé reposant notamment sur le conventionnement. La tarification est révisée 
chaque année selon l’indice INSEE tout en maintenant un niveau d’augmentation modéré. Le texte confirme 
également la gratuite pour les associations locales dans le cadre d’activités courantes ainsi que les règles 
spécifiques selon les usages. 

Je m’excuse, c’est Jean-Jacques qui m’a préparé la slide puisqu’en son absence, c’est moi qui la lis. 

Il est proposé d’adopter ces nouvelles dispositions à partir du 1er septembre 2026 et d’abroger la délibération 
précédente. 

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Merci. 

Y a-t-il des questions ? Madame Bonny. 

Mme Régine BONNY : Je voudrais avoir une précision par rapport à l’article 5, la mise à disposition des salles 
culturelles et de la salle des fêtes pour les autres spectacles scolaires. Le service de sécurité est inclus dans le 
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forfait et ce n’est pas prévu dans le cas des autres spectacles scolaires. Avant, je savais que cela restait à la 
charge des écoles. Je voudrais savoir si c’est toujours le cas, ou pas. Dans un cas, c’est écrit « en charge du coût 
de la location de la salle, du personnel intermittent et du personnel de salle et de la sécurité » pour une 
représentation et une demi-journée de répétition le même jour, alors que pour les autres spectacles eybinois, il 
y a juste écrit « la Ville prend en charge le coût de la location de la salle, du personnel intermittent et du 
personnel de la salle ». Il n’est plus indiqué pour le personnel de sécurité.  

Mme Christelle CHAVAND : C’est toujours à la charge des écoles. 

Mme Régine BONNY : Merci. 

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Merci. 

Y a-t-il d’autres questions ? (Il n’y en a pas). 

Nous passons au vote de la délibération suivante :  
La mise à disposition des salles municipales participe à l’engagement de la Ville d’Eybens en faveur de la vie associative.  

En vertu de l’article L2122-21 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Maire est chargé d’une manière générale d’exécuter les décisions du 
Conseil municipal et, en particulier « de conserver et d’administrer les propriétés de la commune ».  

Par ailleurs, l’article L2144-3 du même Code précise que les locaux communaux peuvent être utilisés par les associations, syndicats ou partis politiques 
qui en font la demande.  

Le Conseil municipal fixe, en tant que besoin, la contribution due à raison de cette utilisation.  

Les tarifs indiqués dans l’annexe ont été calculés à partir du dernier tarif plein fixé, revalorisé en suivant l’augmentation de l’indice INSEE et en 
arrondissant à l’euro supérieur.  

Le Maire détermine les conditions dans lesquelles ces locaux peuvent être utilisés, compte tenu des nécessités de l’administration des propriétés 
communales, du fonctionnement des services et du maintien de l’ordre public.  
Il est donc proposé au Conseil municipal :   
- d’abroger la délibération actuellement en vigueur : Délibération n°9 du 2 octobre 2025 

1. Les Salles mises à disposition  
Annexé à la présente délibération, le règlement des mises à disposition des salles communales répertorie :   

• L’ensemble des salles pouvant être mises à disposition par la Ville à titre gracieux ou payant.  

• Les spécificités techniques de ces salles (superficie, jauge, matériel associé, types d’usagers pouvant les utiliser, service 
gestionnaire de la mise à disposition) sont décrites dans ce règlement. 

• Les usages des salles et leurs utilisateurs  

Remarques :  

• Les salles à usage spécifique ne peuvent pas faire l’objet de dérogation associative.  

Pour les salles à usages multiples, c’est le mode d’usage qui détermine les conditions de location ou de prêt.  

Les terrains non-répertoriés dans ce chapitre, de type terrains de boules ou stade en herbe, sont en accès libre et publics. Ils peuvent toutefois faire 
l’objet d’une réservation. L’association ou l’organisme qui fait cette demande devient prioritaire dans l’usage dudit terrain.  

2. Les règles de mise à disposition et la tarification  
Les conventions sont conclues de manière personnelle avec les utilisateurs qui ne sont pas autorisés à disposer de la salle pour toute autre utilisation que 
celle pour laquelle ils ont conventionné.  

Dans ce cadre, il est interdit de jouer le rôle de prête-nom pour permettre à un tiers d’organiser pour son propre compte une manifestation, que ce soit 
pour prétendre à une location de cet espace ou pour bénéficier d’une réduction de tarif.  

2-1) L’application des tarifs  
Le Conseil municipal se prononce sur la tarification de location des salles municipales.   

Il est proposé au Conseil municipal d’appliquer une révision des tarifs chaque année au 1er septembre, en fonction de l’indice des prix à la 
consommation harmonisé (IPCH) INSEE de l’année précédente (tarif arrondi à l’euro supérieur). 
A titre indicatif, l’augmentation appliquée aux tarifs des salles en 2025 était de 2,3 %. Elle est de 0,9 % en 2026. 
Compte-tenu de la date du Conseil municipal, ces tarifs seront applicables pour toute signature de contrat à compter du 1er septembre 2026. 
2-2) Les exonérations et réductions des tarifs de location  
A/ Pour les associations  
Seules les associations Eybinoises remplissant les critères de la charte des associations, approuvée lors de la délibération n°14 du Conseil Municipal du 
27 mars 2025 et soutenues par la Ville d’Eybens pourront bénéficier des dispositions tarifaires applicables aux « associations Eybinoises ». 



 

 
Conseil municipal du 08 juillet 2026 16/33 

Les associations remplissant les critères de la charte des associations et soutenues par la Ville d’Eybens seront exonérées des droits de location et de 
frais de fonctionnement pour les mises à disposition de salles à la Grange du Château, Maison de la vie associative et citoyenne et de la salle de la 
Tuilerie pour leur vie associative (réunions de travail, de bureau, Conseils d’Administration, Assemblées Générales), et leurs activités courantes liées à 
l’objet principal de l’association.  

Les associations domiciliées à Eybens seront exonérées des droits de location et de frais de fonctionnement pour les mises à disposition de salles à la 
Grange du Château, Maison de la vie associative et citoyenne et de la salle de la Tuilerie pour certains évènements majeurs de leur vie associative soit 
leurs Conseils d'administrations et leur Assemblée Générales. 

Pour les salles festives, les associations d’utilité publique disposent des mêmes conditions que les associations Eybinoises soutenues par la Ville. 

B/ Les conditions spécifiques à certaines salles  
Pour chaque salle, un tarif plein a été calculé qui comprend les coûts de fonctionnement et la valeur locative des salles.  

Des modalités de réductions tarifaires en direction des particuliers et acteurs de la vie Eybinoise ont été mises en place, selon chaque salle, et sont 
recensées dans le règlement des mises à disposition des salles communales.  

3) Les modalités de mise à disposition  
3.1) Conventionnement  
L’utilisateur signe une convention lorsqu’il réserve de manière annuelle ou ponctuelle des salles.  

Il devra être en mesure de délivrer une attestation d’assurance en cours de validité avant l’occupation des lieux.  

La convention sera rédigée par le service duquel dépend l’association, en accord avec le service gestionnaire des locaux, et pourra englober la mise à 
disposition de plusieurs locaux.  

A/ Convention de mise à disposition ANNUELLE des salles municipales   
Cette convention sera renouvelée chaque année en septembre, selon les disponibilités après demande expresse auprès des services de la Ville. 

Les conventions de mises à disposition annuelles de salles ne comprennent pas les périodes de vacances scolaires où les salles ne pourront pas être 
utilisées, sauf suite à une demande expresse aux services. Pour autant cette mise à disposition exceptionnelle sera strictement impossible sur les locaux 
scolaires sur les vacances de Noël et de février. Cette précision ne comprend pas les salles en gestion associative.  

B/ Mise à disposition PONCTUELLE des équipements municipaux aux associations   
La mise à disposition des Salles et de l’extérieur de la Grange du Château, Maison de la vie associative et citoyenne pour leur vie associative (réunions 
de travail, de bureau, Conseils d’Administration, Assemblées Générales) et de la salle de la Tuilerie aux associations n’est pas conventionnée, pour 
apporter de la souplesse dans leur fonctionnement.  

3.2) Les règlements intérieurs  
Les utilisateurs des équipements municipaux devront appliquer le règlement intérieur de la salle retenue, lorsque ce règlement existe et qu’il est 
exécutoire.  

4) Cas particuliers  
4.1) Salles gérées par des associations  
Certaines salles municipales mises à disposition des associations sont gérées par des structures qui ne sont pas des services de la Ville. 

Les associations recensées à ce jour figurent dans le tableau ci-dessous. D’autres peuvent venir le compléter dans l’année. 

 

Association Locaux mis à disposition en exclusivité 

Centre loisirs et culture  Locaux déterminés par convention pluriannuelle d’objectifs  

Association "A la découverte du cirque" 
Le local n°3 situé au 5 rue du Grand Veymont à Eybens, propriété de 
la commune, situé au sein de la copropriété ZA VERCORS, sur la 
parcelle cadastrée AC306, d’une superficie de 397m² 

 

Association “Les Amis de l'Eglise" Eglise et salle paroissiale, place de Verdun 

Association “le Zeybu” 25 allée du Gerbier 

 

 Des locaux de stockage sont aussi mis à disposition en exclusivité :  

Association "A la découverte du cirque" Un garage situé au 31 rue du Grand Veymont que la commune loue 
(loyer nul) à Alpes Isère Habitat (AIH), sur la parcelle cadastrée AC88. 

Association L’insomnante et association "le festin des idiots”"  1 local de stockage 16 rue Pierre Mendès France, Eybens en partage 
entre les deux associations 
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Association “Impulsion" 1 pièce dans le local “la petite maison” 89 avenue Jean-Jaurès 38320 
Eybens  

Association “Tohu-Bohu” 1 pièce au 27 rue Victor Hugo 

 

La Ville se réserve le droit d’utiliser ou de mettre à disposition l’ensemble des salles de son patrimoine, y compris celles mises en gestion à des 
associations.  

Les conditions de mise à disposition de ces locaux par l’association gestionnaire à d’autres associations devront être formalisées par convention entre la 
Ville et l’association gestionnaire. 

4.2) Mise à disposition des salles aux collectifs reconnus par la Ville  
Pour ce qui concerne le besoin de réunion des collectifs, la Ville ne propose pas de convention afin d’accompagner la souplesse dans leur mode de 
fonctionnement.  

Ils sont autonomes et peuvent se réunir dans une salle de la ville en dehors de la présence d’élus ou d’agents de la Ville. Ils doivent effectuer une 
réservation auprès des services gérant les salles concernées.  

Ces mises à disposition sont donc placées sous la responsabilité de la Ville.  

Les collectifs souhaitant être bénéficiaires de salles devront remplir et signer le formulaire de réservation des salles municipales accessibles aux 
collectifs d’habitants.  

4.3) Mise à disposition des salles aux organisations syndicales de la Collectivité  
Les mises à disposition de salles seront accordées aux organisations syndicales de la Collectivité, en fonction des disponibilités de salles, sans qu’il soit 
utile de signer une convention.  

Ce point est inscrit dans le cadre de l’accord ville-syndicats sur l’exercice du droit syndical.  

4.4) Mise à disposition des salles aux partis politiques et aux syndicats  
A/ Dispositions pendant les périodes officielles de campagne électorale   
A l’approche des élections européennes, nationales et locales, des demandes de réservation de salles sont faites auprès des services.  

Afin de donner la possibilité aux différents partis ou candidats d’organiser des réunions publiques, il est décidé de définir des règles d’attribution des 
salles communales :  
La Salle des Fêtes ou la Grange du Château, Maison de la vie associative et citoyenne, seront les seules salles de la ville affectées aux réunions 
publiques, en fonction de leurs disponibilités, à titre gratuit, pendant les périodes officielles de campagne électorale, sur demande écrite à Monsieur le 
Maire.  

En cas de demandes multiples pour une même date et une même salle, la mise à disposition sera consentie à la première demande reçue en mairie.  

La capacité d’accueil de chaque salle devra être respectée.   

Les frais de SSIAP pour la SDF restent à la charge de l’organisateur sur la base du tarif 3 du catalogue des salles.  Ce dernier devra être en mesure 
de délivrer une attestation d’assurance en cours de validité avant l’occupation des lieux.  

En dehors des périodes officielles de campagne électorale, le tarif en vigueur de ces salles s’appliquera.  

B/ Dispositions pendant les périodes d’organisation d’élections primaires par les partis politiques  
A l’approche de l’organisation des élections primaires, des demandes de réservation de salles sont faites auprès des services de la Ville.  

Afin de donner la possibilité aux différents partis politiques d’organiser leurs élections primaires, le Conseil municipal a décidé de définir les règles 
d’attribution suivantes :  
Seules les salles de la Grange du Château, Maison de la vie associative et citoyenne, seront affectées à l’organisation des scrutins des élections 
primaires, en fonction de leurs disponibilités, à titre gratuit, sur demande écrite adressée à Monsieur le Maire ;  

En cas de demandes multiples pour une même date, et une même salle, la mise à disposition sera consentie à la première demande reçue en mairie ;  
La mise à disposition, au sein de tous bâtiments publics, de dépliants ou d’affiches relatifs à l’élection primaire est exclue pour éviter de donner un 
caractère officiel à l’élection, quand bien même ces documents se borneraient à donner aux électeurs des indications sur l’organisation de l’élection et 
notamment sur les bureaux de votes ;  
En précision de ces dispositions, il est admis que les documents se rapportant au vote à l’élection primaire pourront être mis à disposition le jour du 
vote.   

La capacité de chaque salle devra être respectée.  
Il est rappelé ici, qu’en dehors de ces dispositions particulières le tarif des salles en vigueur sera appliqué.  
Au-delà de ces dispositions, la Ville met à disposition gracieusement une salle de la Grange du Château, la Maison de la Vie Associative et Citoyenne : 

- aux groupes politiques et partis représentés au Conseil municipal ;  

- aux groupes politiques et partis représentés au Conseil métropolitain, au Conseil départemental de l’Isère et au Conseil Régional Auvergne-Rhône 
Alpes, à hauteur de deux fois maximum par année, pour des réunions de travail ou publiques ; 
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- au député de la 2ème circonscription, aux sénateurs de l’Isère pour des réunions publiques, à hauteur de deux fois maximum par année. 

4.5) Mise à disposition des salles au Comité d’œuvres sociales de la Ville d’Eybens  
Il convient de se reporter à la convention Ville/CCAS/COS d’Eybens, en vigueur au moment de la mise à disposition.  

4.6) Mise à disposition de salles pour les réunions des syndics de copropriétés Eybinoises  
Que le syndic soit domicilié ou non à Eybens, la Ville met à disposition à titre gracieux les locaux pour les réunions d’assemblées générales des 
copropriétés Eybinoises, dans la mesure des disponibilités. 

Ces locaux sont recensés dans le règlement de mise à disposition des salles communales.   

Ces mises à disposition ne sont pas conventionnées, pour apporter de la souplesse dans leur fonctionnement.  

Néanmoins, chaque syndic devra être en mesure de délivrer une attestation d’assurance en cours de validité avant l’occupation des lieux.  

5) Dispositions spécifiques de mise à disposition des salles culturelles et de la salle des fêtes. 
5.1) Mise à disposition des salles culturelles et de la salle des fêtes pour les spectacles scolaires « eybinois », aboutissement des interventions des 
musiciens intervenants en milieu scolaire MIMS  
La Ville propose une éducation musicale en milieu scolaire à l’ensemble des classes maternelles et élémentaires des écoles publiques d’Eybens. Cette 
initiation est portée par le Conservatoire de musique et de danse et ses quatre musiciens intervenant en milieu scolaire (MIMS).  À ce titre, pour les 
représentations de fin de projet nécessitant une scène, validée comme tel et sous réserve de la disponibilité de la salle de spectacle, la Ville prend en 
charge le coût de location de salle, du personnel intermittent et du personnel de salle et de sécurité (SSIAP) pour une représentation et une demi-
journée de répétition le même jour.  
Le conservatoire de musique est chargé de coordonner la mise en place des projets, les demandes d’utilisation des salles de spectacles, en concertation 
avec les services scolaires, vie associative, citoyenne, festive et culturelle de la Ville.  

Pour ce type de projet uniquement, les demandes des écoles publiques d’Eybens devront parvenir à la Ville via le Conservatoire et son équipe de 
Musiciens Intervenant en début d’année scolaire.  

5.2) Mise à disposition des salles culturelles et de la salle des fêtes pour les autres spectacles scolaires « eybinois »  
Concernant tous les autres projets scolaires des écoles publiques d’Eybens nécessitant des représentations, les directeurs d’école publique eybinoise 
devront faire part de leurs demandes auprès du service scolaire et de la direction des affaires culturelles en septembre qui se prononcera sur 
l’opportunité de mettre à disposition une salle de spectacle. En cas de dépôt des projets dans les délais et de décision d’octroi d’une salle de spectacle, 
la ville prend en charge le coût de location de salle, du personnel intermittent et du personnel de salle. 
5.3) Mise à disposition des salles culturelles pour les partenaires de la DAC (associatifs ou institutionnels) 

Les mises à disposition de salles relevant de l’activité de programmation culturelle de la direction des affaires culturelles (résidences, partenariats 
pédagogiques du conservatoire...) sont consenties à titre gracieux et feront l’objet de convention de mise à disposition.   
6 / Dérogation aux principes généraux mis en œuvre dans cette délibération  
Seules les dérogations expressément stipulées dans les conventions d’objectifs, de partenariat ou de coopération avec la Ville seront prises en compte.  

Vu, le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L 2121-29 ; 

En vertu de l’article L2122—21 du Code Génal des Collectivités Territoriales, le Maire est chargé d’une manière générale d’exécuter les décisions du 
Conseil municipal et, en particulier ”de conserver et d’administrer les propriétés de la Commune”. 

Par ailleurs, l’article L2144-3 du même Code précise que les locaux communaux peuvent être utilisés par les associations, syndicats ou partis politiques 
qui en font la demande. 

Le Conseil municipal fixe, en tant que besoin, Ia contribution due à raison de cette utilisation. 

Le Maire détermine les conditions dans lesquelles ces locaux peuvent être utilisés, compte tenu des nécessités de l’administration des propriétés 
communales, du fonctionnement des services et du maintien de l’ordre public. 

Le Conseil municipal décide :  
- d’approuver les principes de mise à disposition des équipements municipaux ci-dessus exposés, et conditions particulières stipulées dans le règlement 
des mises à disposition de salles communales annexé à la présente délibération ;  
- de valider la grille tarifaire applicable pour les contrats signés à partir du 1er septembre 2026 ;  

- d’abroger la délibération n° 9 du Conseil municipal du 2 octobre 2025. 

La délibération est adoptée à l’unanimité des élus présents et représentés. 

DEL20260708_9 SERVICES À LA POPULATION – Déclassement et vente de documents désherbés de la 
Médiathèque 

Mme Céline BONNET : Bonsoir. 

La première vente des documents désherbés de la médiathèque d’Eybens a eu lieu en janvier 2011. Depuis 
2021, la médiathèque donne une seconde vie aux documents éliminés de ses collections en les proposant à la 
vente. Le désherbage porte sur les documents au contenu daté, ou obsolète, des documents défraichis dont la 
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réparation s’avère impossible, ou trop onéreuse, des documents ne correspondant plus à l’actualité et à la 
demande du public.  

L’usage de ces documents en médiathèque ayant modifié leur apparence, leur mise en vente ne constitue pas 
une concurrence avec le marché du neuf ni même avec celui de l’occasion.  

La vente est destinée aux particuliers. La dernière vente en septembre 2025 aura permis de percevoir une 
recette de 1 309 €. Pour 2026, il est prévu de mettre en vente entre 1 000 et 1 500 documents le vendredi 
25 septembre de 13 heures à 19 heures et le samedi 26 septembre de 10 heures à 13 heures.  

En ce qui concerne la tarification, on serait sur 15 € pour les livres de la collection Citadelle et Mazenod, 3 € 
pour les autres beaux livres, 1 € pour les albums, bandes dessinées, romans, documentaires et 50 centimes pour 
les Livres de poche, romans jeunesse second choix et CD.  

Afin d’offrir la possibilité aux Maisons des habitants et à l’accueil périscolaire, et au Centre de loisirs d’Eybens 
de mettre à disposition des livres pour les enfants et les jeunes issus du désherbage des collections de la 
médiathèque, il sera proposé aux professionnels concernés de faire un choix d’ouvrages avant l’ouverture de 
la vente aux particuliers. 

Par ailleurs, dans le but de pouvoir libérer les espaces de stockage à la médiathèque, à l’issue de la vente, il 
est proposé : 

- de céder à l’association Action éducation Isère les livres invendus. Reconnue d’utilité publique et agréée par 
le Ministère de l’Éducation nationale, Action éducation est une association de solidarité libre de toute attache 
religieuse ou politique qui œuvre pour favoriser l’accès à une éducation de qualité pour toutes et tous ;  

- de céder les CD invendus à l’association le Messager de la musique ; association qui édite le magazine de 
critique musicale en ligne Symphonia, sans publicité ni objet commercial et animé par des rédacteurs bénévole. 
Le magazine propose gratuitement une base de données de plusieurs milliers de critiques de disques et dont la 
ligne éditoriale est de relier tous les styles de musique et les époques. 

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Merci. 

Y a-t-il des questions ? Madame Bontoux. 

Mme Émilie BONTOUX : Bonsoir. 

La délibération ne précise pas si la cession est à titre gratuit, ou à titre onéreux. 

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : À l’association ? 

Mme Émilie BONTOUX : Oui. 

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : C’est à titre gratuit. On pourra le préciser. Amendement accepté. 
(Rires). 

S’il n’y a pas d’autres questions, nous passons au vote de la délibération suivante :  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article 1311-1 alinéa 1 ; 
Vu le Code Général de Propriété des Personnes Publiques et notamment l’article L2112-1, caractérisant les biens présentant un intérêt public du point 
de vue de l'histoire, de l'art, de l'archéologie, de la science ou de la technique ; 
Vu le Code Général de Propriété des Personnes Publiques et notamment l’article L. 2141-1, déterminant les déclassements de biens publics ; 
Vu le Code Général de Propriété des Personnes Publiques et notamment l’article L3212-4, autorisant la cession à titre gracieux des documents des 
bibliothèques des collectivités territoriales aux associations ; 

Considérant que la médiathèque doit effectuer régulièrement l’élimination des documents obsolètes, défraichis ou ne correspondant plus aux intérêts du 
public afin de présenter des collections actualisées et attractives ; 
Considérant que ces documents désherbés ne présentent pas d’intérêt public tel que défini dans l’article Article L2112-1 du Code Général de 
Propriété des Personnes Publiques ;  

Considérant que certains de ces documents présentent un état physique correct et peuvent donc bénéficier d’une seconde vie ; 

Le Conseil municipal décide : 

- d'autoriser le déclassement des documents suivants provenant de la médiathèque d’Eybens : documents en mauvais état, documents au contenu 
obsolète, documents ne correspondant plus à la demande des usagers de la bibliothèque, documents en exemplaires multiples ; 

La liste des documents déclassés sera dressée chaque année et conservée par la médiathèque.  

- d'autoriser les bibliothécaires à détruire les documents jugés en mauvais état ; 

- d’autoriser la vente des documents désherbés de la Médiathèque les 25 et 26 septembre 2026 ; 

- d’approuver les tarifs proposés ci-dessous :  
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o 15 € pour les livres de la collection Citadelles et Mazenod  

o 3 € pour les beaux livres 

o 1 € pour les albums, bandes dessinées, romans, documentaires 

o 0.50 € livres de poche, romans jeunesse, second choix et CD 

- d’autoriser l’encaissement de ces produits sur la régie de recettes de la Médiathèque ; 
- d'autoriser la cession à titre gratuit d’une sélection de livres au CCAS d’Eybens ainsi qu’à l’association Centre de Loisirs et Culture d’Eybens ; 
- d’autoriser la cession à titre gratuit des livres invendus à l’association solidaire Actions Education Isère ; 

- d'autoriser la cession à titre gratuit des CD invendus à l’association le Messager de la musique. 

La délibération est adoptée à l’unanimité des élus présents et représentés. 

DEL20260708_10 SERVICES À LA POPULATION – Convention annuelle 2026-2027 entre la Ville d’Eybens 
et l’association du Centre de Loisirs et Culture (CLC) 

Mme Magali BRON : Bonsoir à tout le monde. 

Je vais porter à votre attention la délibération concernant la convention annuelle 2026/2027 entre la ville 
d’Eybens et l’association du Centre de loisirs et culture (CLC).  

Le CLC constitue un partenaire historique essentiel de la ville d’Eybens depuis 1980, pour être précis, dans la 
mise en œuvre des politiques éducatives, jeunesse, et culturelles du Territoire. À ce titre, il assure notamment la 
gestion des accueils de loisirs des 3 à 17 ans et contribue activement aux objectifs de projets éducatifs du 
Territoire (PEDT).  

Il contribue également à la Convention territoriale globale (CTG) et le plan local d’éducation artistique et 
culturelle (PLEAC). 

La convention annuelle 2026/2027 s’inscrit dans la continuité du partenariat engagé dans le cadre de la 
convention pluriannuelle 2022/2027 tout en intégrant plusieurs actes de développement répondant aux enjeux 
éducatifs actuels. Parmi les évolutions notables pour cette convention 2026/2027, on peut noter en premier 
point un renforcement des actions d’éducation aux médias et à l’information à travers la préparation du CLC 
au groupe de travail Esprit critique du réseau éducation d’Eybens dans un contexte où l’accompagnement des 
jeunes face aux usages numériques constitue un enjeu majeur.  

En deuxième point, on peut noter la mise en œuvre d’un parcours de formation inter professionnel animé par le 
PRHEJ (Pôle Ressources Handicap Enfant Jeunesse) de l’Isère associant également les personnels du CLC et les 
animateurs périscolaires, les ATSEM de la Ville afin de développer une culture commune de l’inclusion et 
d’améliorer l’accueil des enfants en situation de handicap.  

En troisième point, nous allons ajouter également la poursuite des actions conduites dans le cadre du PEDT, de 
la politique jeunesse, de l’éducation artistique et culturelle ainsi que des projets favorisant la citoyenneté, 
l’engagement et les transitions écologiques.  

Pour l’année 2026, le montant de la subvention attribuée au CLC s’élève à 588 091 € répartis comme vous 
pouvez le voir entre l’accueil de loisirs, le parcours éducatif, les projets transversaux et le fonctionnement 
général, versés trimestriellement.  

Cette convention traduit la volonté de la Ville de poursuivre une ambiance éducative forte fondée sur 
l’émancipation des jeunes, le développement de l’esprit critique, l’inclusion de tous les enfants et la coopération 
entre les acteurs éducatifs du Territoire.  

Pour information, vous avez vu qu’en 2025, la subvention était de 589 208 €. Elle est maintenue avec une très 
légère baisse de 0,2 %. 

Il est proposé au Conseil municipal d’autoriser le Maire, ou son représentant, à signer la convention annuelle ; 
d’autoriser le versement de la subvention telle que mentionnée dans le tableau récapitulatif et de dire que la 
dépense pour cette association sera imputée sur les crédits du chapitre 65 nature 65 748 du budget 2026 de 
la ville d’Eybens. 

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Merci. 

Y a-t-il des questions ? Madame Pascale. 

Mme Isabelle PASCALE : Une explication de vote et une question sur cette délibération. 

Concernant l’explication de vote, nous allons nous abstenir, parce que nous n’aurions pas défendu les mêmes 
objectifs. Nous préférons adopter cette position comme nous l’avons fait lors du mandat précédent. Cela n’a 
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rien à voir avec le montant de la subvention. Nous avons pu entendre dire qu’on avait coupé la tête du CLC, ce 
n’est pas du tout le cas.  

Page 54, le point F concernant la poursuite des actions en faveur de la citoyenneté et des questions 
d’environnement, pourriez-vous nous éclairer sur la question « le CLC sera mobilisé en tant que relais 
d’information et de mobilisation auprès des habitants sur des enjeux du plan air, énergie, climat » ? Nous nous 
sommes un peu questionnés sur ce point.  

Comment va se passer la mobilisation auprès des habitants ? Les personnels sont-ils formés ? 

Mme Magali BRON : Il y a une partie formation et une partie restitution. Il y a plusieurs restitutions. C’est un 
thème qui est beaucoup repris dans les formations de théâtre également. Des représentations théâtrales font 
référence à ces sujets. Au collège, cette thématique est reprise sur les temps de la pause méridienne avec les 
animateurs du CLC. 

Mme Isabelle PASCALE : D’accord. Je vous remercie. 

Mme Magali BRON : Je vous en prie.  

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Merci. 

Vous souligniez, Madame Pascale, que vous vous abstenez, parce que vous n’auriez pas mis les enjeux et les 
mêmes objectifs dans la convention, parlons-en. Pendant 6 ans, vous nous avez dit, chaque fois que nous avons 
passé la convention avec le CLC « nous nous abstenons, nous ne mettrons pas les mêmes objectifs ». Quels 
objectifs mettriez-vous ? C’est intéressant d’en parler. Nous pouvons peut-être faire aussi évoluer cette 
convention et la renégocier avec le CLC.  

Mme Isabelle PASCALE : Vous êtes intervenu tout à l’heure en disant que nous sommes un parti d’opposition, 
mais durant tout le mandat précédent, nous ne pouvions pas faire de proposition. Tous les projets étaient 
présentés ficelés. Comment voulez-vous que nous intervenions sur des… ? 

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Directement.  

Mme Isabelle PASCALE : Pas au dernier moment. Quand on propose des choses sur la tarification et là, vous 
nous demandez de proposer des choses. 

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Je ne vous le demande pas là. Vous dites « on s’abstient, parce qu’on 
aurait fait d’autres propositions ». Je vous dis, pas là tout de suite, mais dans une Commission, parlons de vos 
propositions, parce que cette convention peut très bien évoluer avec d’autres choses sur lesquelles nous aurions 
débattu. 

Mme Magali BRON : Il y aura une nouvelle convention l’année prochaine. C’est vrai que ce sera intéressant que 
nous échangions sur le sujet. Ce n’est pas la même majorité que le mandat précédent.  

Mme Isabelle PASCALE : Parfait ! Je vous remercie.  

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Merci. 

Y a-t-il d’autres questions ? Madame Bonny. 

Mme Régine BONNY : À la découverte de mon cartable, c’est transversal entre l’éducation et la jeunesse. 
Comme c’est fait dans le cadre de l’école et avec les acteurs du CLC, pourrions-nous avoir, dans les prochaines 
Commissions, un bilan de l’année qui vient de s’écrouler, surtout qu’il y a eu un changement de rythme ? C’était 
le soir avant et là, c’est passé entre midi et deux. Un nous avait déjà été fait et vous nous avez justement 
expliqué que ce changement allait avoir lieu. A posteriori, d’ici quelques Commissions, si vous pouvez nous faire 
un bilan du dispositif.  

Merci. 

Mme Magali BRON : Avec plaisir.  

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Merci. 

S’il n’y a plus d’autres questions, nous passons au vote de la délibération suivante : 
Par convention en date du 18 octobre 2021, la Ville d’Eybens et l’association du « Centre Loisirs et Culture » (CLC) ont formulé le cadre et les 
modalités de leur partenariat au service d’objectifs partagés pour une durée de cinq ans. Dans ce cadre, l’association CLC assure notamment 
l’organisation d’un accueil loisirs. 

Les secteurs éducatifs, sociaux et culturels subissent chaque année de nombreuses évolutions. La finalité de cette convention annuelle est donc de 
pouvoir ajuster les orientations de la convention cadre pluriannuelle en fonction des évolutions du contexte. 
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Chaque année un travail d’évaluation, mené notamment lors des réunions trimestrielles et réunions paritaires, permet les ajustements nécessaires quant 
aux actions menées et aux moyens afférents. 

Dans le cadre du budget 2026, le montant global de la subvention pour l’année 2026 est de 588 091 €. 

La répartition de l’enveloppe est la suivante :  

Secteur             Montant  

Accueil de Loisirs  260 982 euros 

Parcours éducatif    51 552 euros 

Projets transversaux associatifs       6 242 euros 

Fonctionnement général + comité d’établissement+ provisions 
de retraite 

238 649 euros + 6 606 euros+ 24 060 euros 

 

La subvention est créditée trimestriellement au compte de l’association selon les procédures comptables en vigueur. Le montant des versements 
trimestriels est le suivant : 

 

• 1er trimestre 2026 :   147 022,75 € 

• 2ème trimestre 2026 :  147 022,75 € 

• 3ème trimestre 2026 :  147 022,75 € 

• 4ème trimestre 2026 :  147 022,75 € 

La convention annuelle 2026-2027 s'inscrit dans la continuité des orientations éducatives portées par la Ville d'Eybens, tout en intégrant plusieurs 
évolutions significatives. 

Elle prévoit notamment : 

• la poursuite de la contribution active du Centre Loisirs et Culture au Réseau Éducation d'Eybens ;  

• le renforcement des actions d'éducation aux médias et à l'information ainsi que du développement de l'esprit critique des jeunes, à travers la 
participation du CLC au groupe de travail « Esprit Critique » du réseau éducation et la mise en œuvre d'actions associant jeunes, familles et 
professionnels ;  

• la contribution aux actions déployées dans le cadre du Projet Éducatif de Territoire (PEDT) et du Plan Mercredi ;  

• le développement des actions jeunesse en direction des 13-17 ans ;  

• la participation à la dynamique culturelle de la commune en articulation avec les orientations du Plan Local d'Éducation Artistique et Culturelle 
;  

• la poursuite du projet « À la découverte de mon cartable » ;  

• la poursuite des actions en faveur de la citoyenneté et de l'éducation à l’environnement ;  

• le déploiement d'un parcours de formation interprofessionnel consacré à l'inclusion des enfants en situation de handicap, animé par le Pôle 
Ressources Handicap Enfance Jeunesse de l'Isère (PRHEJI), afin de renforcer les compétences et les pratiques inclusives des professionnels 
intervenant auprès des enfants;  

• le renforcement et la structuration des relations avec les services de la Ville et du CCAS ;  

• la contribution à la veille sociale du territoire. 

Il convient en outre de rappeler que toutes les activités de CLC ne font pas l'objet d'un conventionnement avec la Ville. Ainsi, lors des réunions paritaires 
sont abordés les aspects budgétaires liés à la jeunesse, à l'enfance, au parcours éducatif, aux projets transversaux et au fonctionnement général. 
L'ensemble des activités adultes et ateliers ne fait pas l'objet d'un conventionnement et relève du fonctionnement classique et autonome de l'association. 

Vu la délibération DEL20100701 relative à l’adoption de la « charte éducative eybinoise » ; 

Vu la délibération DEL20210930_7 relative au renouvellement de la convention cadre d’objectifs et de moyens entre la Ville d’Eybens et le Centre de 
Loisirs et Culture pour la période 2022-2027 ; 

Vu la circulaire portant sur le déploiement des Conventions Territoriales Globales (CTG) et des nouvelles modalités de financement en remplacement 
des Contrats Enfance Jeunesse (CEJ) ; 

Vu la délibération DEL20220324_07 du 24 mars 2022 relative à la signature de la Convention territoriale Globale (CTG) ; 

Vu la délibération DEL202306298_9 du 29 juin 2023 relative à la signature du Plan Local d’Education Artistique et Culturelle (PLEAC) sur le territoire 
CTG ; 

Vu la délibération DEL20250324_4 portant approbation du budget primitif 2026 ; 
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Considérant la volonté de la Ville d'Eybens de poursuivre une politique éducative ambitieuse favorisant la réussite, l'émancipation et le bien-être des 
enfants et des jeunes ; 

Considérant l'importance de renforcer l'éducation aux médias, à l'information et au développement de l'esprit critique afin de permettre aux jeunes 
d'exercer pleinement leur citoyenneté ; 

Considérant la volonté de la Ville et du Centre Loisirs et Culture de développer une culture commune de l'inclusion par la formation des professionnels 
intervenant auprès des enfants ; 

Considérant le rôle majeur du Centre Loisirs et Culture dans la mise en œuvre des politiques éducatives, culturelles et jeunesse de la commune ; 

Le Conseil municipal décide : 
- d'approuver la convention annuelle 2026-2027 entre la Ville d'Eybens et le Centre Loisirs et Culture ;  

- d'autoriser le Maire ou son représentant à signer la convention annuelle 2026-227 ainsi que tout document y afférent ;  

- d'autoriser le versement de la subvention d'un montant de 588 091 € selon les modalités prévues à la convention ; 

- de dire que les crédits nécessaires sont inscrits au budget communal au chapitre 65. 

La délibération est adoptée par 25 voix pour et 8 abstentions. 

DEL20260708_11 CADRE DE VIE – TRANSITION ÉCOLOGIQUE ET URBANISME – Désaffectation et 
déclassement du parking situé sur la parcelle A087 

Mme Christelle CHAVAND : Cela concerne le petit parking qui se trouve à côté de la Maison de santé, qui va 
être dédié au fonctionnement de la Maison de santé. Elle est sur la parcelle A087. De ce fait, elle doit être 
désaffectée et déclassée du domaine public. La désaffectation implique la fermeture du parking.  

Les modalités de mise à disposition restent à définir avec Isère aménagement et les professionnels de santé. Est 
également à l’étude, la possibilité de maintenir ouvert le parking le samedi, le soir pour les riverains. Nous 
sommes encore en train de travailler tout cela, parce que c’est loin d’être facile. Le soir aussi, les gens se garent 
et nous aurons des complications. Il faut qu’on travaille toutes ces questions. 

En tout cas, pour le moment, il est proposé au Conseil municipal la désaffectation et le déclassement de la 
parcelle. 

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Merci. 

Y a-t-il des questions ? Monsieur Paliard. 

M. Philippe PALIARD : Nous sommes un peu perplexes. Nous sommes intervenus à de nombreuses reprises. Je 
me souviens même depuis la première Commission générale où vous avez présenté le projet de la Maison de 
santé sur la nécessité qu’il y ait du stationnement pour cette Maison de santé. Donc, c’est une bonne chose qu’il 
y ait du stationnement pour cette Maison de santé. Néanmoins, la solution actuelle est plutôt de déshabiller 
Pierre pour habiller Paul comme vous le voyez car ce parking servait en effet aux riverains, aux commerçants, 
etc. Nous en avons parlé lors de la Commission et il est indiqué là que ces personnes devront aller se garer 
ailleurs, ce qui n’est pas forcément simple puisque les places aux alentours sont en zone bleue.  

Nous nous abstiendrons là-dessus, parce qu’il nous parait logique de désaffecter si le parking est réservé à la 
Maison de santé, mais nous aurions aimé que cette question soit étudiée un peu plus en amont et que nous ayons 
davantage de billes pour ne pas retirer cet espace qui était utilisé. En effet, nous sommes très intéressés de 
savoir concrètement comment nous allons pouvoir fonctionner les week-ends et les jours fériés comme vous venez 
d’en parler. 

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Je pense que ce sera avant tout une question de bon sens et de respect 
d’un certain nombre de règles avec le voisinage proche, parce qu’aujourd’hui, les personnes qui utilisent ce petit 
parking à titre personnel, ce sont les résidents de proximité. Nous irons les voir et après, si la règle fonctionne 
bien, parce que tout le monde a envie de faire respecter la règle dans le bon sens, cela fonctionnera bien, mais 
c’est sûr que si le matin il reste 5 voitures, ce ne sera pas possible. Il faudra que chacun y mette un petit peu du 
sien.  

Après, oui, vous avez soulevé l’enjeu du stationnement, mais il n’y a pas 500 solutions. La solution qui a été 
discutée, et d’ailleurs qui a été discutée pendant la campagne, c’est le bout du stade Piot qui pourrait faire 
l’objet d’un bout de parking, ou d’une extension. Nous ne souhaitons pas l’ouvrir, parce que cela nécessite de 
faire passer des véhicules devant le portail de l’école maternelle et nous souhaitons faire un vrai parvis devant 
l’école maternelle sur lequel les parents et les enfants pourront circuler en sécurité lors des entrées et sorties 
d’école. C’est quelque chose sur lequel les parents d’élèves sont très attentifs, très demandeurs, parce 
qu’aujourd’hui, c’est une zone qui vit quand on y va. À la sortie de l’école du Bourg, il y a déjà un espace qui 
vit puisque le foot ne l’utilise plus et donc, le parking n’est plus utilisé. D’ailleurs, cela fait des remarques lorsque 
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des véhicules passent pour des travaux au moment des entrées et des sorties. Les parents des élèves nous font 
remonter que cela perturbe et pose de vrais problèmes de sécurité. Donc, nous ne pouvons pas le faire par là.  

Faire la sortie directe par Jean Jaurès, nous l’avons regardé avec les services, parce que nous ne sommes pas 
hostiles aux places de parking. Nous ne sommes pas des idéologues anti-bagnole et anti parking. Cela ne passe 
pas avec le dénivelé. Pouvoir faire une sortie en toute sécurité en arrivant en biais, cela ne fait pas une sortie 
en sécurité. Il y a un dénivelé au bout quand on arrive sur ce petit parking. Il y a les platanes qui sont quand 
même majestueux et que nous n’allons pas couper, faire une voie double-sens devant la Maison de santé. On 
peut d’ailleurs voir l’aménagement extérieur qui se fait. C’est quelque chose de compliqué avec les platanes et 
il y a le dénivelé au bout et on arrive en biseau sur l’avenue Jean Jaurès qui est extrêmement circulante. Cela 
pose de très gros problèmes en termes de capacité d’aménagement, parce qu’on va tuer les racines des 
platanes. On arrive en biseau et donc, cela pose un vrai problème de sécurité. Nous l’avons regardé aussi, mais 
cela ne passe pas.   

Si nous avions trouvé un moyen de sortir sans passer devant les écoles, cela aurait pu se faire. Après, aujourd’hui, 
nous avons priorisé la tranquillité devant les écoles par rapport à la vingtaine de places que nous aurions pu 
rajouter là, ou trente, je ne sais pas exactement. Cela n’aurait pas été forcément un énorme parking. C’est 
pourquoi nous favorisons la zone bleue, parce que nous savons que du stationnement pendulaire se fait et la 
seule façon de libérer ces places de stationnement pendulaire est de faire une zone bleue, y compris notamment 
sur le parking de la salle des fêtes et la rue du château, et pour cet espace, le besoin est pour les professionnels 
de santé qui font du domicile et donc, qui vont faire des entrées et sorties assez fréquentes. À ce moment-là, ils 
ont besoin d’avoir un parking à proximité.  

Madame Bonny. 

Mme Régine BONNY : Deux petites observations.  

La première : comment va se faire l’entretien du parking ? Cela restera à la charge de la Ville, ou est-ce 
ELEGIA ? Comme c’est en lien avec la Maison de santé ?  

La deuxième : comment vont se faire les accès pour les personnes à mobilité réduite et les ambulances qui 
pourraient éventuellement venir amener des patients ? 

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Il y a une entrée urgence, secours en passant devant l’école, de la 
même façon qu’on pourra aussi livrer des choses. La voirie ne va pas être détruite. Nous ne pourrons pas y 
donner accès à tout le public, mais par contre, des livraisons, un accès technique, une urgence ambulance et 
autres pourront passer pour aller directement sur le côté de l’école. Ce sera possible. 

Mme Régine BONNY : Une dépose minute par exemple pour les personnes… ? 

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Du côté Jean Jaurès, des déposes minute et des places PMR devant la 
Maison de santé. 

Concernant l’entretien, il faudra qu’on discute de la convention avec ELEGIA. Tout n’est pas totalement figé 
aujourd’hui.  

Y a-t-il d’autres questions ? (Il n’y en a pas). 

Nous passons au vote de la délibération suivante :  
Vu l’article L2111-1 du code général de la propriété des personnes publiques : « Sous réserve de dispositions législatives spéciales, le domaine public 
d'une personne publique mentionnée à l'article L. 1 est constitué des biens lui appartenant qui sont soit affectés à l'usage direct du public, soit affectés 
à un service public pourvu qu'en ce cas ils fassent l'objet d'un aménagement indispensable à l'exécution des missions de ce service public » ; 

Vu l’article L2111-2 du code général de la propriété des personnes publiques : « Font également partie du domaine public les biens des personnes 
publiques mentionnées à l'article L. 1 qui, concourant à l'utilisation d'un bien appartenant au domaine public, en constituent un accessoire indissociable ; 

Vu l’article L. 2141-1 du Code général de la propriété des personnes publiques : « Un bien d'une personne publique mentionnée à l'article L. 1, qui 
n'est plus affecté à un service public ou à l'usage direct du public, ne fait plus partie du domaine public à compter de l'intervention de l'acte 
administratif constatant son déclassement » ; 

Vu la délibération DEL20240124_1 relative à la conclusion de la convention de travaux valant autorisation d’occupation du domaine public pour la 
réhabilitation et l’exploitation d’un ensemble immobilier à destination de la Maison de santé pluriprofessionnelles à Eybens ; 

Considérant que la parcelle AO87 est attenante à une voie située dans l’agglomération et affectée à l’usage du public, est utilisée pour le 
stationnement des véhicules, elle constitue une dépendance du domaine public. 

Considérant que les délibérations concernant le classement ou le déclassement sont dispensées d'enquête publique préalable sauf lorsque l'opération 
envisagée a pour conséquence de porter atteinte aux fonctions de desserte ou de circulation assurées par la voie, ce qui n’est pas le cas de la parcelle 
AO87, il n’est donc pas nécessaire de recourir à celle-ci ; 

Considérant sur la sortie de la parcelle AO87 du domaine public nécessite un acte matériel de désaffectation préalablement ou concomitamment à 
l'acte administratif de déclassement ; 
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Considérant que la parcelle AO87 situé aux lieu-dit « Les Javaux » d’une contenance de 621m² ; 

Considérant que la commune d’Eybens a donné mandat à la SEM ELEGIA pour conclure un bail professionnel avec des professionnels de santé pour le 
bâtiment situé sur la parcelle AO24 ; 

La désaffectation d’un bien marque le fait qu’il n’est plus utilisé, affecté à l’usage direct ou indirect du public. Le déclassement doit constater qu’un bien 
qui appartient à une personne publique n’est plus affecté à un service public ou à l’usage du public. 

Le parking sera fermé à compter du 4 août 2026 ne permettant plus son utilisation par le public. 

Le parking se situe à proximité de la Maison de Santé et les professionnels de santé qui exerceront dans cet établissement seront amenés à devoir se 
déplacer pour des visites à domicile ce qui nécessite qu’ils puissent disposer de places de parking réservées. 

Le parking sera utilisé exclusivement par les professionnels de santé de la Maison de Santé. 

Le Conseil municipal décide : 

- de décider de la désaffectation de la parcelle AO87 à compter du 4 août 2026 ; 

- d’approuver le déclassement sans avoir recours à l’enquête publique préalable de la parcelle AO87, et son intégration dans le domaine privé de la 
commune ; 

- d’autoriser le Maire, ou en cas d’absence, son suppléant, à signer tous les documents et actes portant sur la désaffectation et le déclassement de ce 
parking. 

La délibération est adoptée par 25 voix pour et 8 abstentions. 

DEL20260708_12 CADRE DE VIE – TRANSITION ÉCOLOGIQUE ET URBANISME – Convention pour un fond 
de concours avec GAM en vue de la réalisation de travaux de proximité 

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Ce sont les trois passages piétons de l’avenue Jean Jaurès qui ont été 
sécurisés avec un petit espace central pour pouvoir traverser en deux temps et également un marquage au sol 
plus ample. Comme tous les petits travaux de proximité qui se font avec la Métropole, ce ne sont pas des choses 
qui font partie de la CLECT. Nous avons une enveloppe de départ et quand on dépasse l’enveloppe, si on veut 
poursuivre, la Commune paie moitié et la Métropole paie les autres 50 %, ce qui fait ce volet qui est à payer 
puisqu’il y a eu un montant de projet de 13 996 € hors taxes. L’enveloppe n’a pas été totalement consommée. 
Par contre, de ce qui dépassait de l’enveloppe qui doit être de 25 000 €, je crois, ce dépassement a été pris 
avec une quote-part de moitié entre la Ville et la Métropole. Cette quote-part pour la Ville fait un montant de 
4 864 € hors taxes. 

Il faut signer le document de fonds de concours pour verser cette somme. 

Monsieur Paliard ? 

M. Philippe PALIARD : Nous voterons pour. Pas d’observation particulière par rapport à l’opération en tant 
que telle. Simplement, par rapport au dispositif de fonds de concours qui nous a été présenté lors de la 
Commission et qui, de l’aveu même des services, semblait assez complexe et on a l’impression qu’il est soumis 
des fois au bon vouloir de la Métropole pour la mobilisation de ces dispositifs.  

Nous voulons savoir si ce sujet pourra être discuté à l’échelle métropolitain dans cette prochaine mandature 
pour que la Ville puisse avoir davantage la main sur ce qu’elle pourrait financer. C’est le ressenti que nous 
avons eu à l’issue de la Commission et les échanges avec les services nous ont semblé révéler cette question de 
relations avec la Métropole qui ne sont pas évidentes sur ces dispositifs. 

M. Xavier OSMOND : C’est un constat qui était partagé par quasiment tous les Conseillers métropolitains, qui 
a été remonté sur l’entretien voirie, les travaux voirie. C’est toujours un peu compliqué. C’est toujours un peu 
complexe. Effectivement, les mairies avaient le sentiment de ne plus tellement avoir la main sur les travaux et 
que la Métropole faisait un peu comme elle voulait.  

Dans le mandat précédent, nous avions un vice-Président qui s’occupait quasi exclusivement de tous ces 
entretiens. Cette délégation a été scindée en deux, mais il a encore la main sur l’entretien voirie, par contre, 
nous retravaillons sur tout ce qui est liaison entre services métropolitains et les communes pour plus de proximité 
et une meilleure réactivité. C’est encore en cours de constitution. Il faut que les équipes politiques se rangent là-
dessus et qu’on rentre dans les détails des discussions. 

Pour l’instant, fin septembre, il faut qu’on vote 10 M€ d’économies et qu’on les trouve. Nous sommes très occupés 
là-dessus, parce que c’est vraiment l’urgence qui tombe. Cela fait partie de la feuille de route qu’on s’est fixée. 
Après, quand arriverons-nous à trouver un process qui correspondra et facilitera la vie à tout le monde ? Je ne 
peux pas vous promettre de date d’accouchement là-dessus. La gestation risque de tenir plus de l’éléphant que 
de l’humain.  

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Merci. 
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S’il n’y a pas d’autres questions, nous passons au vote de la délibération suivante :  
La Métropole exerce de plein droit depuis le 1er janvier 2015 sur l’ensemble de son territoire les compétences voirie et aménagement des espaces 
publics dédiés aux modes de déplacement urbain. 
Seuls l’entretien et le renouvellement de la voirie existante ont été intégrés au modèle d’évaluation retenu par la Commission Locale d’Evaluation des 
Charges Transférées (CLECT).  

Les projets de voirie et d’espaces publics, notamment dit “ de proximité ” dont Grenoble-Alpes Métropole est maître d’ouvrage, sont travaillés avec les 
représentants communaux. Dans la phase amont du projet, les communes ont la possibilité de faire connaître les aménagements non pris en compte 
dans l’évaluation de la CLECT dont elles souhaitent la réalisation et qu’elles financeront par voie de fonds de concours. 
La commune d’Eybens a souhaité la mise en sécurité des passages piétons sur l’avenue Jean Jaurès. 

La présente convention fixe les modalités d’attribution et de versement du fonds de concours destiné au financement de cette opération. 

Le montant total prévisionnel des opérations de proximité s’élève à 13 996,85 € HT. 

Le montant prévisionnel du fonds de concours pour la commune d’Eybens s’élève à 4 864,76 € HT. 

Le montant du fonds de concours sera ajusté au réel une fois la réalisation des opérations terminée. 

Le Conseil municipal décide : 

- d’autoriser le Maire à signer la convention de fond de concours liée à ce programme. 

La délibération est adoptée à l’unanimité des élus présents et représentés. 

DEL20260708_13 CITOYENNETE - VIE ASSOCIATIVE - PREVENTION – Attribution d’une subvention 
exceptionnelle d’urgence à La Croix Rouge pour le soutien au peuple Vénézuélien suite au double séisme 
du 24 juin 2026 

Mme Marie-Chantal KOUASSI : Bonsoir à toutes et à tous. 

Je tiens simplement à rappeler que lors du mandat précédent, nous avons été confrontés à une récurrence 
tragique de catastrophes naturelles face auxquelles nous avons immédiatement pris nos responsabilités en 
apportant un soutien financier aux victimes.  

À l’aube de ce nouveau mandat, l’histoire se répète cruellement. Mercredi 24 juin, le Vénézuéla a été frappé 
au cœur par deux séismes historiques de magnitude 7,2 et 7,5 survenus seulement à 39 secondes d’intervalle. 
Selon l’institut d’études géologiques des États-Unis, il s’agit de la catastrophe sismique la plus violente 
enregistrée dans le pays depuis 1900.  

Les régions côtières de La Guaira et de Catia La Mar sont les plus durement touchées, comptabilisant 
l'effondrement de plusieurs immeubles résidentiels sous lesquels de nombreux habitants restent piégés. 

Le bilan humain provisoire est d'une ampleur considérable et s'alourdit d'heure en heure : on déplore 
actuellement 3 500 morts, 17 000 blessés, des dizaines de milliers de personnes portées disparues et 
17 300 personnes sans abri. Ces chiffres que je vous donne risquent d’être revus à la hausse face à l’immensité 
des dégâts.  

Sur le plan matériel, le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) évalue les dommages à 
près de 7 milliards de dollars, soit environ 6 % du PIB du pays. Cette tragédie s'ajoute à un contexte socio-
économique local déjà profondément fragilisé par l’insécurité alimentaire, l'effondrement des services de santé 
saturé et un accès limité aux services de base rendant l'acheminement de l’aide internationale d'une urgence 
absolue. 

Face à la détresse, un élan de solidarité s'est organisé. L’ONU coordonne actuellement le déploiement sur le 
terrain de 35 équipes de sauvetage issues de 17 pays, mobilisant plus de 1 600 secouristes professionnels et 
100 chiens de recherche.  

Au-delà de l'urgence immédiate, l’enjeu réside dans le soutien à une reconstruction durable et résiliente. 

Fidèle à nos valeurs de solidarité humaine et d’entraide qui unissent les peuples au-delà des frontières, notre 
Commune souhaite exprimer son soutien concret et fraternel envers la population vénézuélienne si durement 
éprouvée. 

C’est pourquoi il est proposé au Conseil municipal d’accorder une subvention exceptionnelle de 500 € à la Croix 
rouge afin de soutenir les actions humanitaires au Vénézuéla. Ce montant est symbolique, mais c’est ce que nous 
pouvons apporter. 

Merci. 

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Merci. 

Y a-t-il des questions ? (Il n’y en a pas). 
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Nous passons au vote de la délibération suivante :  
Le mercredi 24 juin 2026, le Venezuela a été frappé durement par deux séismes historiques de magnitudes 7,2 et 7,5, survenus à seulement 39 
secondes d'intervalle. Selon l’Institut d’études géologiques des États-Unis (USGS), il s'agit de la catastrophe sismique la plus violente enregistrée dans le 
pays depuis 1900. Les régions côtières de La Guaira et de Catia La Mar sont les plus durement touchées, comptabilisant l'effondrement de dizaines 
d'immeubles résidentiels sous lesquels de nombreux habitants restent piégés. 

Le bilan humain provisoire est d'une ampleur considérable et s'alourdit d'heure en heure : on déplore actuellement 1 430 morts, 3 238 blessés et plus 
de 50 000 personnes portées disparues. Sur le plan matériel, le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) évalue les dommages à 
près de 7 milliards de dollars, soit environ 6 % du PIB du pays. Cette tragédie s'ajoute à un contexte socio-économique local déjà profondément 
fragilisé par l’insécurité alimentaire, à l'effondrement des services de santé saturé et à un accès limité aux services de base rendant l'acheminement de 
l’aide internationale d'une urgence absolue. 

Face à la détresse, un élan de solidarité s'est organisé. L’ONU coordonne actuellement le déploiement sur le terrain de 35 équipes de sauvetage issues 
de 17 pays, mobilisant plus de 1 600 secouristes professionnels et 100 chiens de recherche. Au-delà de l'urgence immédiate, l’enjeu réside dans le 
soutien à une reconstruction durable et résiliente. 

Fidèle à nos valeurs de solidarité humaine et d’entraide qui unissent les peuples au-delà des frontières, notre commune souhaite exprimer son soutien 
concret et fraternel envers la population vénézuélienne si durement éprouvée. 

La délibération est adoptée à l’unanimité des élus présents et représentés. 

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : C’était la dernière délibération. Il y a maintenant les prises de parole. 
J’avais Monsieur Paliard, Madame Bonny, Monsieur Vial et Madame Patruno. Dans l’ordre que vous voulez. 

Mme Régine BONNY : Je voulais demander pour le feu d’artifice et du coup, vous avez donné la réponse en 
début de Conseil. Donc, voilà ! 

La deuxième question que j’ai concerne la fermeture de l’accueil de la Mairie le vendredi après-midi et qui est 
en place depuis quelques mois maintenant. Nous avons été interpellés, peut-être vous aussi, par des personnes 
qui arrivent et qui se retrouvent porte close, et qui ne comprennent pas. Je voudrais savoir si on peut 
communiquer sur les raisons de cette fermeture. Est-ce que c’est éventuellement révisable ? Voir ce qu’il en est 
de ce sujet-là. 

Vous avez expliqué pourquoi, mais la population peut ne pas travailler le vendredi et venir faire ses démarches 
et elle ne comprend pas. Souvent, quand je viens récupérer le dossier le vendredi qui précède le Conseil 
municipal, je me suis fait interpeller plusieurs fois à l’entrée en disant « on ne peut pas rentrer. Comment cela 
se passe ? »  

La troisième question que je voudrais poser aussi, au bout de la rue du Muret, nous avons une benne qui est 
présente maintenant depuis plusieurs mois alors que j’ai vu l’arrêté. L’autorisation était jusqu’au 15 mai. La 
benne en soi n’est pas gênante, mais beaucoup de papiers retombe dedans. Elle pourrait devenir dangereuse 
si jamais il y a une intention malveillante, peut-être un feu éventuel et elle prend aussi deux places de 
stationnement, ce qui n’est pas rien quand on sait le problème de stationnement dans ce coin-là. Je voudrais 
savoir quand la benne pourra être évacuée. 

Je vous remercie.  

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Concernant l’accueil, il est ouvert le vendredi matin pour ceux qui ne 
travaillent pas le vendredi et il est ouvert aussi le jeudi soir jusqu’à 18 heures 30, ce qui permet d’y aller après 
le travail. L’organisation du fonctionnement du service avait été présentée. Il y a besoin aussi de temps sans 
accueil pour préparer les dossiers. Il y a beaucoup de demandes concernant les passeports, les pièces d’identité 
et tous les éléments d’état civil. Il fallait aussi réserver du temps sans accueil pour que le service puisse travailler 
sans sollicitation sur des dossiers de fond.  

C’est le vendredi qui avait été choisi, parce que paradoxalement, par rapport aux remarques que vous avez 
eues des habitants, c’est le vendredi après-midi où il y a moins de fréquentations lorsqu’ils avaient fait le 
comptage et donc, nous avons dit que c’est là qu’il faudrait mettre préférentiellement le temps de travail de 
fond. Effectivement, nous pourrions recommuniquer dessus afin que les gens connaissent bien les horaires et ne 
trouvent pas porte close.  

Concernant la benne, nous l’avons bien identifiée. Nous avons eu la semaine dernière une réunion avec la 
Gendarmerie, le bailleur Pluralis et nous, côté Ville, avec l’immeuble qui est en face. Cette benne nous a été 
signalée. C’est une benne issue du chantier de la (inaudible) qui perdure et qui doit être absolument évacuée. 
Je ne comprends même pas qu’ils la laissent perdurer, parce que ces locations de benne coûtent très cher. Je 
ne vois pas l’intérêt pour l’entreprise de la laisser trainer. Elle doit être évacuée. C’est peut-être l’entreprise qui 
a fait défaut de la façade. Je n’ai pas l’information. Dans tous les cas, elle doit être évacuée, parce qu’on sait 
qu’après, elle accumule d’autres déchets et nous ne sommes pas à l’abri d’un acte malveillant. Quand il y a 
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beaucoup de comburants dans la benne, nous ne sommes pas à l’abri d’un acte malveillant. Nous voulons 
vraiment qu’elle soit évacuée.  

Madame Patruno.  

Mme Carine PATRUNO : Je voudrais poser une question concernant l’étude hydraulique qui avait été proposée 
pour l’écoquartier d’Eybens. Je voudrais savoir où on en est.  

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Pour l’instant, nous avons quelques difficultés à trouver une entreprise. 
Le sujet n’est pas si simple que cela à faire a posteriori. Pour l’instant, nous n’avons pas trouvé de société 
d’ingénierie. 

Mme Carine PATRUNO : C’est toujours d’actualité ? 

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : C’est toujours d’actualité. Ce qui sera d’actualité, et nous aurons la 
main, et ce sera fait a priori, c’est lorsque le petit projet se fera avec l’association ARIST, à côté de la place de 
Gève où, là aussi, il y aura des fondations à faire, mais avec le parking souterrain et autres, nous aurons la 
main pour le faire a priori, mais c’est vrai qu’a posteriori, cela parait possible, mais ce n’est pas si simple que 
cela, mais c’est toujours d’actualité. Nous en avons parlé avec les habitants du quartier. Je souhaite que cela 
puisse se faire si cela peut se faire. Je serais très intéressé que cela puisse se faire. 

Mme Carine PATRUNO : Merci.  

Mme Régine BONNY : Je voudrais rebondir, Monsieur le Maire. Vous venez de parler de la réunion du 1er juillet 
au pied de l’immeuble. Si nous pouvons avoir un retour de ce qui a pu être dit et éventuellement décidé, comme 
nous avons été directement interpellés. Je vous l’avais souligné lors du dernier Conseil. Nous en avons aussi parlé 
en Commission. Nous pouvons en parler lors d’une prochaine Commission, mais si nous pouvons avoir un retour. 

Merci. 

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Oui, je préfère. Comme nous allons toucher des aspects un peu 
particuliers, je préfère que cela se discute en Commission. Là, c’est enregistré. Il y a des choses qu’on ne va pas 
mettre sur la place publique. 

Mme Régine BONNY : Je comprends tout à fait. Je n’avais pas prévu de vous en parler. Vous l’avez soulevé, 
mais lors d’une prochaine Commission. 

Merci.  

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Monsieur Vial. 

M. Jean VIAL : Bonsoir tout le monde.  

J’étais intervenu, je crois en décembre dernier, concernant la problématique du gymnase Fernand Faivre. C’était 
suite à un échange que j’avais eu avec la Fédération, plus spécialement la Ligue Auvergne Rhône Alpes, 
organisme où j’ai siégé pendant de nombreuses années. La problématique de la toiture, et donc des infiltrations 
d’eau conséquentes avait alerté cet organisme sur le fait possible d’une suspension d’homologation pour le club 
de basket en l’occurrence, mais cela peut aussi concerner les autres utilisateurs. J’avais bien noté, Monsieur le 
Maire, que vous n’étiez pas tout à fait sur les mêmes approches que la Fédération.  

Nous avons été récemment alertés par une adhérente du club de basket sur la vétusté existante en sachant que 
c’est une structure ancienne, qui a bien vécu. D’autres gymnases construits à la même époque sont fermés depuis 
plusieurs années maintenant. Il est quand même, je ne vais pas dire en fin de vie, mais il s’en rapproche. Je 
voudrais savoir où en sont vos réflexions concernant le devenir de cette structure sachant que soit la réfection, 
soit la reconstruction, les deux sont sur des montants conséquents.  

Merci. 

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Je crois que votre dernière phrase est la bonne synthèse : soit la 
reconstruction, soit la rénovation pour des moyens conséquents. Je veux bien, si la fédération nous fait un chèque 
de 3 M€, il n’y a pas de souci. Ils sont gentils. Ce sont eux qui donnent les autorisations, mais ils sont gentils aussi. 
Ils ne donnent aucune subvention. Quand on fait les terrains et autres, en général, les fédérations, rien ! Ils sont 
gentils de nous donner tout un tas de conditions et de règlements, de choses à respecter, mais derrière, il y a 
zéro subvention. 

Je pense qu’on peut réparer les fuites. Dans tous les cas, cela ne met aucunement en cause la solidité de la 
charpente. Le bâtiment n’a pas de problème de sécurité. Après, il y a des infiltrations comme nous en avons 
aussi à l’Odyssée par endroit. C’est difficile de retrouver les chemins de fuite, mais je ne vois pas où est le 
problème. Dans tous les cas, nous n’avons pas eu d’élément écrit de la part de la Fédération concernant une 



 

 
Conseil municipal du 08 juillet 2026 29/33 

alerte, des interrogations à propos de l’utilisation du gymnase par l’équipe de basket. Ils ont demandé que 
nous puissions les rencontrer prochainement. Nous devons les rencontrer prochainement puisqu’un club est monté 
en division. Ils veulent échanger autour de tout cela. Ce sera l’occasion de parler du gymnase. 

L’étude qui avait été faite pour la rénovation, juste la rénovation de l’enveloppe, avec une isolation, etc., c’est 
une étude menée en 2020, ou 2021, je crois, au début du mandat précédent, parce que nous nous étions posé 
la question de le mettre dans le package des travaux que nous pouvions nous permettre de payer pendant le 
mandat, il y en avait pour 3,5 M€. C’était avant l’inflation due à l’Ukraine, etc. Je pense qu’aujourd’hui, on doit 
bien avoir pris 1 M€ de plus. Nous avons fait le choix de rénover les écoles et nous continuons de favoriser les 
écoles et les crèches aussi. La ville d’Eybens est une ville avec beaucoup d’équipements. On ne peut pas dire 
que la ville d’Eybens n’investit pas dans ses équipements. Loin de là ! Nous avons de gros programmes ambitieux 
d’investissement, mais nous ne pouvons pas tout faire d’un coup et le jour où il faudra rénover Faivre, ou le 
reconstruire, ce sera un chèque conséquent. Peut-être qu’on peut faire aussi des choses par étape. 

Le souci de la charpente, et c’est ce qui fait le gros chèque, la charpente est à reprendre, parce qu’en France, 
on sait empiler les réglementations. La réglementation concernant la tenue des toitures à la neige a évolué par 
rapport aux années 70, quand le gymnase a été fait. On subit un réchauffement climatique, mais curieusement, 
la tenue à la neige est plus ample aujourd’hui que dans les années 70 si bien que la structure métallique 
d’aujourd’hui n’est pas assez solide pour tenir la résistance à la neige par rapport aux années 70. Je reste un 
peu perplexe vu les quantités de neige que nous récupérons chaque année. Il n’empêche que si un jour nous 
avons une grosse quantité de neige, nous serons obligés, puisque nous sommes alertés du risque, de fermer 
temporairement le gymnase en attendant de traiter le problème. Je reste assez serein quant aux quantités de 
neige que nous allons pouvoir avoir dans les années à venir. 

Le problème de la charpente est là, sur une problématique de réglementation vis-à-vis de la tenue à la neige. 
Ensuite, je pense qu’à l’intérieur, sans faire une rénovation globale de l’enveloppe, on peut envisager des 
rénovations de vestiaires, des rénovations de sanitaires, des choses plus ponctuelles. Nous avons quand même 
fait, pour le club de basket, une rénovation complète du terrain qui nous a coûté 80 000 €, sans subvention de 
la Fédération. Nous avons fait la buvette à côté avec une belle baie vitrée qui permet de voir le match dans 
un cadre convivial. Cela nous avait aussi coûté pas mal d’argent. On ne peut pas dire qu’on n’a rien fait dans 
ce gymnase, mais il y a encore plein de choses à faire.  

M. Jean VIAL : Je n’ai jamais dit que rien n’avait été fait par la Ville, mais que ce soit la réfection du terrain, 
ou les aménagements de la buvette, j’ai participé pendant de nombreuses années aux sollicitations, y compris 
de financements qui n’arrivent pas, ou ne peuvent pas arriver du fait aussi de la complicité de la propriété du 
gymnase avec la commune voisine de Poisat. Cela limite les approches de subvention. C’est ce qui m’a été 
présenté à plusieurs reprises quand je présidais ce club. C’est effectivement un frein supplémentaire.  

En ce qui concerne l’alerte de fin d’année sur l’éventuelle suspension d’homologation pour les compétitions, la 
Fédération m’affirme que vous avez été contacté et par la suite, ils m’ont dit qu’ils n’ont jamais eu de retour de 
votre part.  

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Nous allons les rencontrer prochainement. Nous pourrons en reparler 
avec eux. Je ne me souviens pas avoir eu un courrier de leur part. 

M. Jean VIAL : C’est un courrier de la Fédération. 

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : C’est de la Fédération dont je parle. Je n’en ai pas souvenir. On va 
vérifier au service des sports, mais de toute façon, ils ont demandé à avoir un rendez-vous. Je crois que c’est 
sans doute en septembre. Nous pourrons réaborder ce sujet. 

M. Jean VIAL : En ce qui concerne le côté sportif, je confirme que l’équipe première masculine accède au 
championnat de France.  

(Applaudissements) 

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Nous avons aussi une montée de division pour le handball féminin. 
C’est une grande année côté sportif pour Eybens.  

Nous avons refait les terrains de foot et nous n’avons pas d’argent de la Fédération. Si nous avons des champions 
en ce moment aux États-Unis, c’est parce que les petits clubs font émerger des champions. C’est vrai dans tous 
les sports et on ne peut pas dire que la Fédération de football n’ait pas d’argent, que ce soit la FIFA, ou autres. 
On peut dire que le pognon coule à flot. Ce serait bien qu’il ruisselle jusqu’au niveau des communes.  

M. Philippe PALIARD : Sur le même sujet, je rebondis, ce n’est pas mon intervention. Comme il y a un syndicat 
à vocation unique sur la gestion du gymnase avec Poisat, et depuis la loi Nôtre, il me semble qu’il faut que ces 
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syndicats soient supprimés. Y a-t-il une réflexion en cours avec la ville de Poisat sur le changement de statut de 
la gestion de ce gymnase ?  

M. Xavier OSMOND : Effectivement, il y a une réflexion en cours qui prend du temps, parce que Poisat a très 
peur, très clairement. Ils ont 10 % du gymnase. Ils sont partie prenante du syndicat et ils ont un accès forcément 
au gymnase. Du moment où on supprime le syndicat intercommunal, c’est nous qui reprenons clairement la main 
sur le gymnase et la seule garantie qu’on peut faire à Poisat de leur fournir des créneaux est une convention et 
aussi bien par délibération, on l’annule, on la termine et ils n’ont plus du tout d’espace sportif couvert pour 
pouvoir accueillir leurs élèves. C’est le principal problème bloquant pour eux de pouvoir arriver à sécuriser 
l’accès et pour leurs quelques clubs qui l’utilisent et surtout pour les élèves de leurs écoles à cet équipement, 
parce qu’ils n’ont aucune garantie. Nous pouvons nous engager, comme avec la Gendarmerie, entre gens de 
bonne volonté. Ils peuvent avoir notre parole, mais le jour où cela change, ils n’auront aucune garantie que la 
personne qui reprendra ici continuera cela et aura envie de donner de son espace à la ville voisine et je les 
comprends tout à fait. C’est toute la difficulté là-dessus.  

Vient quand même la motivation particulière qui est qu’il faut que nous arrivions à rénover ce gymnase et la 
motivation financière d’arriver à trouver des subventions sera certainement le déclencheur qui permettra de 
faire lever des peurs. C’est ce qui fait que cela fait de nombreuses années que nous avons ce caillou dans la 
chaussure d’arriver à essayer à traiter. Nous avançons très, très doucement avec Poisat, parce qu’ils ont peur 
de perdre l’accès à l’équipement s’ils ne possèdent pas une partie de l’équipement.  

M. Philippe PALIARD : Je vais vous faire une proposition d’un exemple concret du pourquoi nous souhaitions 
pouvoir avoir un droit d’inscription à l’ordre du jour, proposition concrète sur un sujet que nous n’avons pas 
examiné aujourd’hui, mais vous en avez parlé alors, je vais vous parler de la piscine.  

Vous savez quelle est la période que nous vivons tous aujourd’hui avec ces épisodes de canicule qui sont de plus 
en plus fréquents et cette piscine est en effet un refuge contre la chaleur. Vous avez dû voir que nos voisins de 
la ville d’Echirolles ont voté la gratuité de la piscine d’Echirolles en cas de vigilance rouge canicule, ce qui n’est 
pas encore notre cas et d’autres communes autour de nous votent des tarifs réduits, des moitiés prix pour les 
habitants de la commune pour rentrer dans ces équipements. Il y a un enjeu sanitaire derrière cela. Nous aurions 
aimé pouvoir statuer, quand on est sur la vigilance rouge et uniquement quelques jours par an et uniquement 
pour les Eybinois. On serait sur un coût qui serait assez réduit. Il me semble que, symboliquement, et vis-à-vis 
des personnes qui sont fragiles, et qui sont les premières à subir les canicules, et pour lesquelles les entrées à la 
piscine pourraient constituer un coût, notre Commune pourrait s’honorer, comme l’a fait la ville d’Echirolles, d’une 
gratuité pour les habitants, les détenteurs de la carte eybinois.  

J’espère que vous recevrez cette proposition. 

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Ce que vous proposez, c’est uniquement pour les Eybinois, ou pour tout 
le monde ? 

M. Philippe PALIARD : Pour les Eybinois.  

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Je ne sais pas si nous pouvons le faire uniquement pour les Eybinois. 
C’est pour tous ? 

M. Philippe PALIARD : Echirolles l’a fait pour les Echirollois.  

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Nous avons une tarification sociale par ailleurs qui est assez 
intéressante, mais cela ne changera pas grand-chose si ce n’est que pour les Eybinois. Pourquoi pas ? C’est à 
discuter. De toute façon, ce n’est pas souvent que nous sommes en période rouge. Nous sommes en orange là. 

M. Philippe PALIARD : Nous sommes en orange, mais des communes font moitié pour les jours orange, ou rouges 
et des communes font comme Echirolles avec la gratuité quand c’est rouge. Comme cela va arriver maintenant, 
ce serait dommage de le voter en octobre.  

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Non, mais je ne sais même pas si cela se vote.  

M. Philippe PALIARD : Cela devrait pouvoir se voter. Il me semble que nous pouvons écrire une délibération 
pour le voter.  

M. Antoine CHARRIER : Bonsoir, Monsieur Paliard, bonsoir à tous les membres de la salle. 

La question de la gratuité des services publics, plus largement puisqu’il n’y a pas que la piscine, mais aussi les 
tramways, les restaurants universitaires est une question plus large et qui interroge le modèle de société dans 
son rapport aux services publics. À titre personnel, je préfère les réflexions qui sont orientées vers la 
progressivité en fonction des revenus. J’estime qu’en tant que jeune ménage, je peux prendre mes enfants et 
payer une entrée à la piscine en considérant mes revenus. Je pense que nous pouvons nous appliquer tous cette 
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progressivité et il existe déjà des tarifs municipaux sociaux. Je ne suis pas convaincu qu’au coup par coup, 
comme ça, sur une réflexion qui ne serait pas une réflexion globale, nous devons arbitrer maintenant de même 
qu’un ordre du jour doit, à mon sens, être fixé par le Maire. À titre personnel, je ne suis pas favorable à voter 
maintenant un amendement sur la gratuité qui sort un peu de nulle part.  

M. Philippe PALIARD : Comme vous le savez, dans le règlement intérieur que nous venons de voter, c’est 
uniquement les personnes qui ont demandé la parole en début de Conseil qui peuvent s’exprimer. C’est 
typiquement pour cela que je dis que sur un tel sujet, c’est très bien que chacun puisse s’exprimer. Je ne vais pas 
m’opposer au fait que vous puissiez parler, mais sur des sujets comme ceux-là, il me semble que c’est sain que 
le Conseil puisse débattre et le règlement ne le prévoit pas aujourd’hui. 

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Madame Bonny est intervenue tout à l’heure aussi et nous ne l’avons 
pas coupée et nous l’avons déjà fait dans la pratique. 

M. Philippe PALIARD : Elle l’avait demandé. 

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Parce que vous disiez qu’on ne peut pas attendre le prochain Conseil 
pour le voter, ce qui est vrai, parce que la piscine sera fermée, donc cela vaut le coup d’en discuter un peu là.  

Monsieur Chevallet. 

M. Olivier CHEVALLET : J’avoue que la proposition m’étonne un peu, parce qu’en cas de vigilance rouge, on 
est au-delà des 40 degrés. Je ne suis pas sûr que pour les personnes les plus fragiles, dans tous les sens du 
terme, leur présence à la piscine soit la meilleure solution sachant que nous avons déjà du mal à trouver une 
solution pour qu’elles puissent aller dans les lieux de fraîcheur. Cela me semble être une bonne idée en façade, 
mais dans la réalité, j’ai un petit peu peur que cela ne serve à rien et que nous ayons plus d’efficacité à 
travailler sur comment leur permettre d’aller une partie de la journée dans les lieux de fraîcheur. C’est ma 
réflexion personnelle.  

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : La demi-tarification, mais cela peut être la gratuité, serait plus 
compliquée, parce que les gens ont acheté des cartes de 5 ou 10 entrées à la tarification normale. Du coup, 
s’ils arrivent avec leur carte, comment leur faire la demi-tarification ? Il va falloir qu’ils reprennent une nouvelle 
carte ? Une réduction du tarif me semble plus compliquée dans la pratique du fait des carte. Après, la gratuité, 
on laisse entrer. Je partage un peu l’avis d’Antoine concernant la gratuité qui peut poser souci. La tarification 
de la piscine n’est pas très chère. Nous avons une tarification sociale par-dessus. Cela ne va pas tuer les finances 
de la Ville, mais cela peut questionner un peu et c’est vrai que cela peut être plus de l’affichage comme le 
précisait Olivier, parce que les personnes fragiles aujourd’hui, nous constatons et je pense que c’est pareil dans 
toutes les villes, que nous avons trois salles fraîcheur mises à disposition par la Commune : une à la Maison des 
habitants des Coulmes, à l’accueil qui a la climatisation et la salle côté jardin à l’Odyssée qui a la climatisation. 
Cela peut même être sympa d’aller à la piscine puisqu’il y a la médiathèque en face. Vous pouvez prendre un 
journal, un bouquin et vous pouvez lire. Très peu de gens, pour ne pas dire personne ne vient dans les salles 
fraîcheur. En fait, la difficulté pour les personnes les plus fragiles qui ont besoin de se rendre dans les salles 
fraicheur, comme le précise Olivier, est que lorsqu’il fait 40 degrés en plein après-midi, c’est le cagnard, et vous 
n’avez pas spécialement envie de sortir de chez vous pour aller dans la salle et la même question se pose pour 
la piscine.  

Sincèrement, je n’ai pas une peau qui bronze. En pleine journée, en plein après-midi, je ne vais pas à la piscine 
même s’il fait 45 degrés. Je trouve que cela pose un vrai problème sanitaire pour les gens d’aller s’exposer en 
plein soleil même si on est dans l’eau de la piscine, bien crémée. Je ne sais pas ce qu’en pensent les 
dermatologues.  

M. Philippe PALIARD : Le problème des canicules, c’est aussi le matin quand on n’a pas bien dormi, parce qu’il 
a fait très chaud dans les appartements et cela peut être très bien le matin d’aller se baigner pour faire 
redescendre la température corporelle. J’ai mis dix piscines dans le jardin pour les enfants et je peux vous dire 
que cela ne sert pas qu’aux enfants, parce que c’est important de faire redescendre cette température. 

On peut aussi décider de la gratuité pour les tarifs solidaires. Il me semble que d’autres communes le font autour 
de nous et d’autres communes pourraient s’honorer à le faire également même si l’impact ne sera pas délirant 
pour le nombre de personnes, mais cela enverrait un message et inciterait peut-être aussi les personnes à revenir 
à la piscine si elles rentrent gratuitement quand il fait très chaud. 

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Les avis sont partagés et cela reste un peu compliqué. Il n’y a pas 
l’unanimité. Il faut que nous en discutions, parce que je vois que dans le groupe, les avis sont divergents. Vous 
en avez peut-être réfléchi avant et discuté avant, mais cela vaut le coup que nous en discutions un peu entre 
nous. Cela veut dire que nous allons faire une suspension de séance. Nous pouvons prendre dix minutes. 
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M. Jean VIAL : Sans polémiquer outre mesure, je vous rappelle, Monsieur le Maire, qu’à un Conseil municipal 
précédent, vous m’avez refusé la parole en fin de Conseil au prétexte que je n’avais pas demandé à intervenir 
en début du Conseil.  

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Je sais, mais là, nous sommes sur un nouveau RI. (Rires). 

Je propose que nous en parlions entre nous, côté majorité, parce qu’il y a des avis divergents. Donc, ce serait 
intéressant. Nous pouvons suspendre pendant cinq minutes pour en parler entre nous. Nous suspendons la séance, 
nous passons aux questions du public et après, nous réglerons ce point entre nous. Cela évitera que le public ait 
encore chaud pendant une demi-heure.  

(Suspension de la séance de 20 heures 25 à 20 heures 31 pour les questions du public) 

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Nous revenons au Conseil municipal et nous faisons une petite 
suspension pour pouvoir en discuter entre nous puisqu’il y a des avis divergents.  

Je le dis au public, nous n’allons pas forcément prendre une demi-heure. Si vous voulez rester, ce sera avec 
plaisir. Nous faisons toujours un petit temps de restauration, des choses à grignoter et deux, ou trois choses à 
boire. Ce sera avec plaisir de rester et d’échanger avec nous.  

(Suspension de la séance de 20 heures 32 à 20 heures 48) 

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Merci d’avoir patienté. 

Je vais passer la parole à Xavier puisque c’est le Président du groupe de la majorité, parce que nous avons eu 
un débat de groupe. 

M. Xavier OSMOND : Merci, Monsieur le Maire. 

Déjà, en préambule, je voudrais rappeler que nous avons une tarification sociale sur cette piscine, un tarif 
eybinois qui est extrêmement avantageux. Nous estimons que le prix n’est absolument pas le problème d’accès 
à la piscine si on veut chercher la fraicheur à la piscine.  

Concernant la canicule, le vrai problème, c’est surtout pour les personnes fragiles qui vivent dans des espaces 
surchauffés, qui vivent sous les toits et qui, avec des températures en cas de classification rouge canicule, n’iront 
pas à la piscine. C’est là où l’action devrait se concentrer.  

Nous avons un travail en cours sur l’adaptation au changement climatique et donc, cette problématique nourrira 
nos réflexions également. Néanmoins, nous entendons le souci et l’urgence face aux chaleurs et c’est bien face 
à cette météorologie momentanée qu’à titre exceptionnel, nous allons considérer votre proposition et la 
soumettre au vote, mais c’est bien parce que nous sommes ici dans une urgence, mais l’urgence est toute relative, 
parce que la canicule existait déjà il y a 15 jours lors des Commissions et c’est une proposition qui aurait déjà 
pu être faite et débattue en Commission pour pouvoir être inscrite à l’ordre du jour, mais bon ! C’est plus 
intéressant de faire un joli coup de Com au moment du Conseil municipal, je comprends. 

À titre exceptionnel, notre groupe a décidé de lancer l’expérimentation pour cette saison de la gratuité au 
moment des alertes rouges canicule pour les Eybinois sachant que nous en ferons aussi le bilan à la fin de la 
saison pour voir combien de personnes ont profité de ce dispositif. 

Il y a quand même un problème de fond sur l’aspect gratuité complet du service sans regard des ressources, 
des personnes. Il nous parait quand même plus intéressant et plus équitable de différencier les possibilités 
d’accès et d’achat des billets suivant les capacités de pouvoir d’achat des personnes. C’est l’un des fondements 
du socialisme. La gratuité ne fait qu’appauvrir les services publics puisque ceux qui peuvent payer ne paient 
pas finalement alors que ceux qui n’ont pas les moyens de payer ne paient pas, mais cela ne leur fait pas un 
avantage plus fort que cela.  

Pour résumer, il y a des problèmes plus importants et des solutions surtout meilleures que l’accès à la piscine, 
mais nous acceptons de lancer cette expérimentation d’accès libre pour les Eybinois lors des périodes rouges 
canicule.  

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Monsieur Paliard ? 

M. Philippe PALIARD : Merci pour votre intervention. 

Écoutez, je salue ce travail. Je salue la décision que vous avez prise en majorité. Nous serons heureux de 
participer à ce vote. Je déplore simplement que sur ce sujet où vous pouviez dire « écoutez, nous sommes 
heureux d’avancer ensemble là-dessus et de faire une expérimentation » que vous disiez « écoutez, il y a deux 
semaines, vous auriez déjà pu faire la proposition, etc. » Il se trouve que la ville d’Echirolles a voté cela entre 
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les Commissions et aujourd’hui, et nous nous sommes dit que c’est faisable. Avançons avec un bon esprit sur ce 
sujet-là. En tout cas, je me réjouis que nous puissions, tous ensemble, voter cette disposition. 

Je vous remercie. 

M. Xavier OSMOND : La ville d’Echirolles l’avait déjà voté l’an dernier.  

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Nous allons le mettre au vote. Les services rédigeront une délibération 
spécifique sur ce sujet, parce qu’il faut une délibération. Les services rédigeront a posteriori une délibération 
qui nous sera envoyée à tous. Elle n’est pas très compliquée, mais il faut quand même une délibération formelle. 
Nous allons voter le principe et une délibération suivra.  

Nous passons au vote du principe de gratuité de la piscine pour les Eybinois en cas d’alerte rouge canicule. 

La future délibération est adoptée à l’unanimité des élus présents et représentés. 

(Applaudissements) 

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Ce qui m’inquiète le plus, ce sont les personnes seules chez elles qui 
restent assises dans le fauteuil dans un appartement où il fait 40 degrés. Ce sont elles qu’il faut arriver à aller 
chercher, parce qu’elles ne vont pas à la piscine et nous n’arrivons pas à les faire venir dans les salles fraicheur, 
des choses comme ça. La grosse difficulté est là. Ce sont ces personnes qui décèdent derrière. Là-dessus, il y a 
un gros boulot à faire. Nous les appelons et nous allons les voir, mais le souci est que le fichier n’est pas exhaustif. 
Il y a plein de gens que nous n’identifions pas. J’ai vu que la réglementation va changer au niveau du fichier 
canicule. Nous allons récupérer des éléments de la CAF pour pouvoir inscrire d’office un certain nombre de 
personnes, notamment celles qui sont bénéficiaires de l’APA pour les inscrire automatiquement sur le fichier 
alerte canicule pour que nous puissions les appeler, parce qu’aujourd’hui, si on ne se signale pas, on n’est pas 
identifié sur le fichier canicule et donc, nous avons plein de gens, nous le savons, qui ne sont pas connus, pas 
identifiés et qui sont peut-être dans des appartements surchauffés et en situation de fragilité. 

Si par contre vous connaissez un voisin, ou autres à proximité en situation de fragilité, parce qu’il est en situation 
de handicap, ou très âgé, qu’il est seul, ou un peu isolé, n’hésitez surtout pas à le signaler au CCAS et nous nous 
rapprocherons de lui. Je crois que le bon sens, les relations interpersonnelles en termes de voisins telles qu’elles 
pouvaient exister par le passé me semblent indispensables dans de telles situations. 

Monsieur Vial, je vous en prie. 

M. Jean VIAL : Je remercie tout le monde pour cette décision. Je ne sais pas comment il faut le dire. Je pense 
que pour la pleine réussite de l’approche, il y a le phénomène communication qui est à voir très rapidement, 
parce que la canicule est là. 

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Elle n’est pas rouge, mais orange. Je ne sais pas quelles sont les 
prévisions météorologiques des jours qui viennent. La dernière fois, elle n’était pas passée au rouge, mais nous 
arriverons au rouge un jour.  

Une communication sera faite par les services et surtout, qui dit Eybinois, dit carte Eybinois. Cela veut dire 
passer par la salle fraicheur de l’accueil et faire la carte. Découvrir la salle fraicheur, exactement. 

Merci à tous.  

Le prochain Conseil municipal sera le 24 septembre à 18 heures 30, comme d’habitude. Je vous propose de 
poursuivre autour d’un verre dans la petite salle à côté. 

Merci. 

(Applaudissements) 

 

 

 

 

 


